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Procédure pénale

Introduction :



I- L’objet de la procédure pénale. 


Au sens étymologique la procédure pénale serait le déroulement du procès pénal depuis le moment où un juge est saisi jusqu’à la décision définitive. 

Deux constatations essentielles commandent de ne pas limiter la procédure pénale au procès au sens strict. Tout d’abord, lorsqu’un juge est saisi, le terrain est largement défriché. En effet, en amont de la saisine du juge il existe une procédure policière que l’on étudiera également ici comme terrain de l’application des règles relatives aux libertés publiques. Ensuite, lorsqu’une infraction est constatée et même lorsqu’on soupçonne d’en être les auteurs, il n’y a pas toujours pour autant ouverture d’un procès pénal. En effet, bien qu’il y ait infraction, il se peut que l’autorité chargée de poursuivre décide de ne pas saisir les tribunaux ou qu’elle décide éventuellement de substituer aux poursuites une médiation entre l’auteur qui a reconnu les faits et la victime (alternatives aux poursuites). Une grande partie de la procédure pénale peut donc se réaliser en dehors du procès pénal. 

  En d’autres termes, nous étudierons ici la phase policière (Partie 1). Il s'agira ensuite d’étudier le contexte et les modalités de la décision de poursuivre ou non l’auteur présumé d’une infraction (Partie 2). Nous verrons enfin le procès judiciaire (Partie 3). 

  La procédure pénale est donc la description de l’intervention des autorités étatiques (police mais également procureur et juges) depuis la plainte d’une victime ou la constatation d’une infraction jusqu’à la décision définitive et même au-delà (pourvoi en révision ou lorsque la Cour européenne des droits de l’Homme considère que durant la procédure un droit fondamental a été violé).  



II- Les rapports entre la procédure pénale et d’autres branches du droit. 

1. Procédure pénale et procédure civile.

  La principale différence entre la procédure pénale et la procédure civile  est que le procès civil oppose deux parties, personnes privées.  Dans le procès pénal l’Etat est partie au procès par l’intermédiaire du parquet, demandeur au pénal. 

La ressemblance entre procédure pénale et procédure civile est que celui qui, en dernière analyse va décider, est un tribunal indépendant de l’exécutif de l’ordre judiciaire. Il y a des règles qui tendent à assurer l’impartialité du juge et l’égalité des parties, règles de droit processuel communes aux trois procédures. Elles vont poser plus de problèmes dans le domaine pénal, notamment en ce qui concerne la règle d’égalité des parties dans la mesure où dans le procès pénal il faut éviter un déséquilibre trop important entre un magistrat doté de pouvoirs importants (procureur) et un auteur présumé d’une infraction dont on veut prouver la culpabilité. C’est en ce sens qu’il semble dangereux de demander aux parties pénales d’apporter elles-mêmes les preuves de la thèse qu’ils avancent. Ainsi par exemple, l’auteur présumé aurait en général plus de difficultés à démontrer son innocence en raison de ses moyens financiers limités. 

De plus, dans ces deux types de procès la solution dépend des preuves. La preuve est encore plus essentielle en matière pénale. En effet, en matière civile les preuves préexistent au procès la plupart du temps (il existe des actes juridiques, notamment), tandis qu’en matière pénale la preuve, bien que déterminante, n’a pas pu être préconstituée avant même que soit lancée la procédure. C’est en raison de cette particularité que le droit pénal nécessite un juge qui a pour but, dans un certain nombre d’affaires, de récolter des preuves à charge et à décharge. 

2. Procédure pénale et droit pénal.

  Dans son aspect sanctionnateur, le droit pénal n’existe pas sans procédure pénale. En principe, aucune sanction ne peut être prononcée pour la commission d’une infraction sans qu’un procès pénal ait eu lieu. Tout ce qui concerne le droit pénal sanctionnateur passe en principe par la procédure pénale. 

3. Procédure pénale et libertés publiques.

  La justice pénale a un rôle inquisiteur, pour rechercher les preuves elle va inévitablement avoir recours à des procédés de contrainte. La question centrale est alors de savoir jusqu’où les autorités qui recherchent les preuves pourront aller. 

La procédure pénale donne des pouvoirs de contrainte aux policiers, au parquet et éventuellement au président du tribunal en jugement. En même temps, elle donne des limites à ces pouvoirs de contrainte.

Lorsque l’infraction vient de se commettre, on est alors dans le cadre d’une enquête de flagrant délit, la police est autorisée à perquisitionner sans autre accord, à condition de ne pas agir entre 21h et 6h du matin, sauf exceptions. La procédure pénale peut donc autoriser les acteurs du jeu pénal à aller à l’encontre de certaines libertés publiques dans certains cas.

Dans l’enquête préliminaire en revanche, ce n’est que très exceptionnellement que la police peut perquisitionner de force. Elle ne peut le faire qu’avec l’autorisation d’un juge indépendant (juge des libertés et de la détention). 

  En d’autres termes, la procédure pénale, tout en donnant des droits et obligations aux autorités, règlemente le droit des individus face aux autorités qui recherchent les preuves. Parmi ces droits on comptabilise notamment le droit à l’intimité de la vie privée, le droit à la présomption d’innocence, etc. 

Jusqu’à une loi du 15 juin 2000, une personne placée en détention provisoire pendant la procédure et reconnue innocente au terme de la procédure ne pouvait prétendre à une indemnité systématique. La loi du 15 juin 2000 permet dorénavant à toute personne placée à tort en détention provisoire d’obtenir une indemnité. Cela explique l’importance des principes généraux parmi les sources de la procédure pénale. 



III- Les sources de la procédure pénale. 


A- Les principes supralégislatifs de droit interne.

  L’un des deux textes de la Constitution française qui intéresse le plus la procédure pénale est l’article 66 qui prévoit que l’autorité judiciaire est gardienne des libertés individuelles
. Dans n’importe quel acte de recherche de preuves il y a forcément un contrôle émanant d’une autorité judiciaire. La chambre criminelle de la Cour de cassation a joué un véritable rôle de gardienne des libertés pendant un certain temps. 

  Dans le bloc de constitutionnalité la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen du 26 aout 1789 contient un certain nombre d’éléments intéressants la procédure pénale. Il s'agit par exemple des principes relatifs au droit de la défense. Cela a permis au Conseil constitutionnel de retenir que dans une garde à vue il était possible de retarder la possibilité d’entretien avec un avocat mais sans supprimer totalement cette possibilité. 


B- Les principes supralégislatifs de droit international. 

  Une différence doit être établie entre les principes du droit européen et les principes du Conseil constitutionnel. 

L’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales relatif au respect de la vie privée peut subir certaines exceptions à conditions qu’elles soient précises, nécessaires et proportionnées au but à atteindre (en l’espèce : la recherche des infractions et de leurs auteurs). C’est en vertu de ce texte que dans un premier temps la France a été condamnée pour les écoutes téléphoniques qu’elle autorisait dans le cadre de l’instruction sans que ces possibilités soient conformes aux impératifs européens dans la mesure où il n’existait pas de loi interne règlementant les écoutes téléphoniques. Dorénavant en France une loi interne pallie à cet ancien état de faits. 

L’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales
 est central en matière pénale. Il prévoit notamment les règles au procès équitable, de la présomption d’innocence, et les règles relatives aux droits de la défense en matière pénale.

Enfin, l’article 5 prévoit un droit à la sûreté, que l’on peut définir comme le droit d’aller et venir face à l’Etat. Ce droit est prévu sous réserves d’exceptions. Ainsi la peine d’emprisonnement est prévue comme une possibilité de suppression de la liberté d’aller et de venir. Cette liberté d’aller et de venir peut également être limitée pour les besoins d’une procédure pénale, l’article 5 prévoit alors la possibilité d’une détention provisoire dont le délai doit être raisonnable. Il faut qu’à tout moment il existe une raison valable pour maintenir une personne présumée innocente en détention provisoire et il ne faut pas qu’il y ait un retard injustifié dans la procédure. 


C- La loi.

  En vertu de l’article 34 de la Constitution, toutes les règles de procédure pénale sont du domaine législatif. 

La procédure pénale règlemente les conditions dans lesquelles on peut porter atteinte à un droit individuel. Quelques fois, le Code indique qu’une règle est prévue à peine de nullité. Dès lors il ne devrait y avoir, en vertu du principe d’interprétation stricte, que des nullités textuelles. Or, les tribunaux ont estimé que chaque fois qu’une règle essentielle de procédure pénale était bafouée, cela devait être sanctionné par la nullité de l’acte. Les tribunaux ont alors créé la notion de nullité substantielle, extension de la notion de nullité. 

Contrairement à ce qui devrait être en droit pénal de fond, la jurisprudence peut apparaître comme une source de droit. Normalement, si une juridiction d’exception est prévue, sa compétence devrait être d’interprétation stricte car cela va à l’encontre des droits de la défense. Mais dès lors qu’une règle va dans le sens de la protection des individus aucune règle ne commande qu’une interprétation plus large ne soit envisagée. 

En ce qui concerne l’application de la loi de procédure pénale dans le temps, en vertu de l’article 112-2 du Code pénal, elle est d’application immédiate. Les règles de procédure s’appliquent donc à toute la partie du procès qui intervient après la promulgation de la loi, quelle que soit la date de commission de l’infraction. Lorsque la réforme de procédure est importante, elle appelle souvent une augmentation des crédits budgétaires. Par conséquent, la plupart du temps, le législateur lui-même en retarde la date d’application. Il arrive qu’une réforme de procédure pénale soit préjudiciable à la personne poursuivie (loi limitant les voies de recours, ou prévoyant la compétence d’une juridiction devant laquelle la personne poursuivie aura moins de garanties). 

Une loi du 9 septembre 1986 avait décidé que les crimes de terrorisme seraient jugés par une Cour d’assises sans jury alors que le jury populaire est le principe en matière d’assises. C’est pourquoi le législateur avait décidé que cette Cour d’assises ne serait compétente que pour les crimes postérieurement aux 9 septembre 1986. Devant les pressions pesant sur les jurés, le législateur est intervenu par une loi du 30 décembre 1986 et a décidé que les cours d’assises sans jury jugeraient dorénavant tous les crimes de terrorisme quelle que soit la date de commission de l’infraction. 

La chambre criminelle, amenée à s’exprimer sur cela au cours d’une affaire, a estimé que toutes les lois de procédure et de compétence sont d’application immédiate. 

  Le Code de procédure pénale date matériellement de 1958 et est venu remplacer le Code d’instruction criminelle. Formellement, le Code est de 1958 mais de nombreuses modifications sont intervenues en cinquante ans. Cette branche du droit est essentielle en ce qu’elle permet de connaître les garanties individuelles face à la machine étatique. Dans les dernières réformes importantes on compte trois étapes principales.

  La loi du 15 juin 2000 est venue renforcer la présomption d’innocence et les droits des victimes. Une loi du 9 mars 2004, « Perben II », loi d’adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité a pour objectif principal de prévoir une procédure de recherche de preuve dérogatoire pour le domaine de la criminalité en bande organisée. La loi du 5 mars 2007, tend à renforcer l’équilibre de la procédure pénale. 

Le but est de garantir les libertés individuelles pour éviter, notamment, les scandales et garantir l’efficacité de la justice en réaction au procès d’Outreau. Une réforme envisagée est donc aujourd’hui de supprimer la spécificité française qu’est le juge d’instruction. 

  Les principes qui sous-tendent la procédure pénale ont non seulement force supralégale, mais ils sont aussi inscrits dans la loi. En ouverture du Code de procédure pénale, il y a un article préliminaire énumérant les grands principes de la procédure pénale. Cela permet de souligner l’importance des principes en procédure pénale. Les tribunaux y font souvent référence. On y trouve trois rubriques.

  Tout d’abord les objectifs généraux de la procédure pénale, qui doit être équitable, contradictoire, préserver l’équilibre des droits des parties. Cette première rubrique prévoit également qu’il doit y avoir séparation des autorités chargées de l’action publique et des autorités de jugement. Le magistrat du parquet est l’autorité chargée de l’action publique. 

La seconde rubrique pose les règles générales relatives aux droits des victimes. Le Code précise que l’autorité judiciaire veille à l’information et à la garantie des droits des victimes au cours de la procédure pénale. 

Enfin, la dernière rubrique prévoit les droits des personnes poursuivies en liaison avec la présomption d’innocence. Cette présomption d’innocence est une règle fondamentale en matière de preuve, qui intime au ministère public le devoir de démontrer la culpabilité de la personne traduite devant la justice s’il souhaite obtenir une condamnation. Sont prévues les réparations en nature ou en argent des atteintes à la présomption d’innocence. On prévoit également l’information de la personne poursuivie, qui doit être informée de ce que l’on lui reproche. Est également prévu le droit à un avocat. Les mesures de contrainte doivent être limitées, proportionnées à la recherche des preuves relatives à l’infraction, et effectuées sous le contrôle du juge (cf. article 66 de la Constitution). Enfin, les jugements doivent être rendus dans un délai raisonnable. Un droit à l’appel est affirmé. 
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Première partie : Les investigations de la police.

  La police a une double fonction. Il s'agit tout d’abord de maintenir l’ordre, c'est-à-dire d’éviter que des infractions soient commises. On parle alors de police administrative, pouvoir de surveillance et, éventuellement, d’injonctions. La seconde fonction de la police est une fonction de police judiciaire qui consiste à constater les infractions et à en rechercher les éléments de preuve. Il n’y a pas de césure nette entre police administrative et police judiciaire. Ainsi, à supposer qu’un policier règle la circulation et qu’un automobiliste grille alors une priorité à droite ; il va devoir l’appréhender et établir un procès verbal, c'est-à-dire interrompre son rôle de police administrative pour entrer dans la police judiciaire. 

Chapitre 1 : L’organisation de la police.

Section 1 : Le personnel de police.


§1- Les fonctionnaires de police. 



I- Les différents corps de police.

  Les principaux corps de police passent actuellement sous la tutelle du ministère de l’intérieur. La gendarmerie est départementale et il existe des corps de gendarmerie spécialisés.

Il existe par ailleurs une police nationale et une police municipale, mais il faut noter que la police municipale a peu de fonctions de police judiciaire. La police nationale dépend du ministère de l’intérieur et comporte plusieurs directions (sûreté publique, qui prend en charge la petite et moyenne délinquance, la police judiciaire qui s’occupe de la grande criminalité, la surveillance du territoire relative à la trahison et l’espionnage, et d’autres services plus spécialisés). 



II- La hiérarchie du personnel dans les fonctions de police judiciaire.

  L’article 15 du Code de procédure pénale distingue les officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire et les agents adjoints de police judiciaire. Seuls les officiers de police judiciaire ont un pouvoir de contrainte. Cela leur permet de garder à vue un témoin. Sans l’intervention d’un officier de police judiciaire la garde à vue n’est pas possible. 

L’article 16 du Code de procédure pénale donne la liste des officiers. On constate qu’il y figure le maire mais également les officiers les plus gradés de la police nationale et de la gendarmerie. Il est donc possible d’être gardé à vue dans les locaux de la police et de la gendarmerie. 

Les agents de police judiciaire n’ont en principe pas de pouvoir de contrainte. On en trouve la liste aux articles 20 et 21 du Code de procédure pénale qui distingue les agents de grade supérieur et les agents de grade inférieur. Seuls les agents de grade supérieur peuvent dresser procès verbal. Les agents de degré inférieur rendent compte à leurs supérieurs en rédigeant des rapports. 

  La différence essentielle est opérée entre OPJ (officiers de police judiciaire) qui ont des pouvoirs de contrainte et APJ (agents de police judiciaire) qui ne disposent pas de pouvoirs de contrainte.


§2- Les personnes extérieures à la police chargées de fonctions de police judiciaire.



I- La direction des opérations. 

  La direction des enquêtes de police appartient au procureur de la République. Le législateur lui a en conséquence donné les pouvoirs et prérogatives attachés à la qualité d’officier de police judiciaire (article 41 al.4 du Code de procédure pénale). Le procureur peut donc accomplir lui-même les actes de police mais les policiers peuvent le faire à sa place.



II- Les missions ponctuelles.

  Certains fonctionnaires se voient accordés par la loi des fonctions de police judiciaire. C’est le cas par exemple des agents des douanes pour les infractions douanières. Ils ne peuvent pas agir à leur propre initiative et doivent avoir l’accord du procureur de la République par réquisition du parquet. 

De façon très ponctuelle, le simple citoyen a une mission de police judiciaire. Il y a ainsi une autorisation de la loi pour permettre une rétention limitée ou commettre quelques violences minimes, nécessaires et proportionnées. Il s'agit du pouvoir d’interpellation et de rétention de l’auteur d’un crime ou délit flagrant (article 73 du Code de procédure pénale). Pour l’interpellation la violence doit être la plus limitée possible et l’individu interpellé doit être remis entre les mains de la police, devant être avisée dans les meilleurs délais. 

Section 2 : Le fonctionnement de la police.

1- Les missions de la police.

  Il s'agit d’étudier ses missions. Elle a des pouvoirs importants et est donc soumise à un contrôle. Elle a des missions de prévention des infractions et de surveillance, des actions sociales dans le cadre de la protection des victimes. Elle intervient à deux moments dans la procédure pénale. Au début, dans le cadre des enquêtes de police, elle agit sous l’autorité du procureur de la République. Elle constate alors des infractions dans des procès-verbaux ou rapports. Elle peut intervenir sur plainte d’une victime, de son propre chef ou encore sur demande du parquet. Elle rassemble des éléments de preuve et recherche des auteurs éventuels.

Pour les crimes et les délits les plus délicats il y a, dans la phase judiciaire, un juge d’instruction chargé de rechercher des preuves à charge et à décharge. Sous ses ordres, la police est amenée à intervenir par le biais de mandats. En d’autres termes, après l’engagement des poursuites, si un juge d’instruction est saisi, la police va agir pour son compte, sous ses ordres. Ces missions exécutées pour le compte du juge d’instruction sont appelées les commissions rogatoires, mandats donnés par le juge d’instruction aux policiers. 

2- Contrôle et responsabilité de la police.

  Le Code de procédure pénale distingue la direction des policiers dans leur activité, la surveillance de la police judiciaire et le contrôle de la police judiciaire.

En vertu de l’article 12 du Code de procédure pénale, la direction de la police judiciaire est assurée par le procureur de la République. 

Dans son activité de police judiciaire, en vertu de l’article 38 du Code de procédure pénale, elle est surveillée par un magistrat supérieur au procureur de la République et dépendant toujours du parquet, le procureur général. Le procureur général, s’il constate des problèmes, peut saisir une juridiction, un magistrat indépendant, la chambre de l’instruction car la police judiciaire est sous le contrôle de cette chambre.

La chambre de l’instruction peut se saisir elle même et, en vertu de l’article 227
 du Code de procédure pénale, prononcer des sanctions disciplinaires envers les agents ou officiers. A côté de ces sanctions ou en plus, si un acte illégal commis par la police a causé un préjudice, le policier pourra, comme tout citoyen, encourir des sanctions civiles. En outre, si l’acte accompli par un policier est illégal, il peut parfois constituer une infraction pénale. 

Les poursuites pénales sont subordonnées à la constatation préalable de l’irrégularité de la procédure (article 6-1 du Code de procédure pénale).  

Chapitre 2 : Les contrôles et vérifications d’identité.

  Ces contrôles sont faits à la fois dans un objectif de maintien de l’ordre et d’autres fois pour la recherche des preuves d’une infraction. En d’autres termes, dans les cas législatifs où un contrôle d’identité est possible il y a des contrôles de police administrative et des contrôles de police judiciaire. Même les contrôles de police administrative sont parfois le prélude à un procès pénal. En effet, on peut découvrir à l’occasion de ce contrôle l’existence d’une infraction, par exemple un séjour irrégulier sur le territoire. 

La première réglementation des contrôles d’identité date d’une loi de février 1981, loi sécurité liberté. 

Avant de voter la loi du 10 juin 1983 on a débattu du principe même des contrôles d’identité, et spécialement de ceux qui n’étaient pas immédiatement dirigés vers la recherche des preuves d’une infraction. La loi de 1983 les a maintenu, notamment en se référant au droit comparé qui démontrait l’existence de tels contrôles en Belgique, en Suisse ou encore au Royaume-Uni.

Ces contrôles ont été maintenus jusqu’aujourd’hui avec un certain nombre de réformes. Les réformes de 1986 à 2006 ont eu pour effet d’étendre les possibilités d’opérer un contrôle. Ces contrôles sont éventuellement suivis d’une vérification d’identité. Au cours de cette procédure, les policiers peuvent retenir la personne interpelée durant quatre heures, y compris au poste de police.

Section 1 : Les contrôles d’identité. 

  L’article 78-2 al.1er du Code de procédure pénale dispose que les agents de police judiciaire et les officiers de police judiciaire peuvent inviter une personne à justifier de son identité par tous moyens. 


§1- Les conditions des contrôles d’identité.


A- Les contrôles d’identité relevant plutôt de la police judiciaire, ayant trait à la recherche d’infractions. 

1. Dans le cadre de la recherche d’une infraction déterminée. 

  En vertu de l’article 78-2 al. 1er du Code de procédure pénale, les contrôles sont possibles à l’égard de toute personne pour laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner :

  - qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction (la fouille du véhicule est alors autorisé par l’article 78-2-3 du Code de procédure pénale);

  - qu’elle se prépare à commettre un crime ou un délit (si l’on est dans le cadre des actes préparatoires, c’est que l’on est vraisemblablement plutôt dans le cadre d’un contrôle de police administrative) ;

Voir en ce sens :

Civ. 1re, 17 janvier 2006, DP 2006, com. n°44 : Une personne avait tenté de se dissimuler à la vue d’un véhicule de police. La première chambre civile a estimé que cela était constitutif d’un comportement laissant entendre que la personne venait de commettre ou s’apprêtait à commettre une infraction.


Mais, voir en sens contraire :
    Civ. 1re, 10 mai 2006, D. 2006 p.1485 : « Le seul demi-tour effectué sur un marché à la vue d’un policier ne constitue pas une raison plausible de soupçonner qu’un individu a commis une infraction ».

     Civ. 1re, 25 octobre 2005, D. 2005 p.2902 : Des policiers voient dans la rue un homme blessé. Ils lui proposent de le faire conduire dans un hôpital. L’individu refuse le soin, n’ayant pas ses papiers. Les policiers contrôlent alors son identité. La première chambre civile a refusé que l’on puisse admettre un tel comportement de la part des policiers. « Un refus de soin est insusceptible de caractériser les raisons plausibles de soupçonner une infraction de séjour irrégulier ».

  - qu’elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l’enquête en cas de crime ou de délit. A contrario, il n’est pas possible d’être contrôlé au motif que l’on pourrait être utile à une enquête en matière de contravention.

  - qu’elle fait l’objet de recherches ordonnées par l’autorité judiciaire. 

Il suffit donc d’une raison plausible de soupçonner que la personne entre dans ce cadre pour permettre le contrôle. Il faut de plus que la raison soit apparente. 

Civ. 1ere, 31 mai 2005, D. 2005 p.1657 :

Une dénonciation anonyme qui n’est pas corroborée par d’autres éléments ne constitue pas une raison plausible de soupçonner qu’une personne a tenté de commettre une infraction permettant un contrôle d’identité. 

2. Sur réquisition du procureur de la République. 

  Sur réquisition écrite du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite d’infractions qu’il précise dans sa réquisition, le contrôle d’identité est possible à l’égard de toute personne dans les lieux et pour les données de temps déterminées par le procureur (article 78-2 al.2nd du Code de procédure pénale).

La jurisprudence n’exige pas que le procureur motive sa demande en indiquant en quoi il y a un risque de commission des infractions visées par lui. 

En vertu de l’article 78-2-2, sur les mêmes réquisitions écrites, il peut y avoir en même temps visite des véhicules automobiles lorsque la recherche porte sur un certain nombre d’infractions énumérées par le législateur (armes, explosifs, terrorisme, etc.).


B- Les contrôles de police administrative. 

1. La prévention des troubles à l’ordre public. 

  L’officier de police judiciaire et l’agent de police judiciaire peuvent toujours faire un contrôle d’identité pour prévenir une atteinte à l’ordre public et notamment à la sécurité des personnes et des biens quel que soit le comportement de la personne contrôlée. 

La jurisprudence a tout de même posé certaines limites. Le procès-verbal du contrôle d’identité doit alors indiquer en quoi, là où le contrôle a eu lieu, il y avait un risque d’atteinte à l’ordre public. 

En principe, la  fouille du véhicule est possible à l’occasion de ce contrôle avec l’accord du conducteur ou, à défaut d’accord, sur instruction du procureur recueilli dans les trente minutes, durant lesquelles le véhicule peut être immobilisé (article 78-2-4 du Code de procédure pénale). 

2. Les contrôles frontaliers. 

  Ils se sont développés avec la signature des accords de Schengen. Ils ne sont justifiés que dans les ports, aéroports, gares ferroviaires ou routières ouvertes au trafic international et désigné par un arrêté, et dans les zones situées à 20km à l’intérieur des frontières de l’espace Schengen lorsque le pays n’en fait pas partie, et, depuis une loi de 2006, dans les trains internationaux. Le contrôle est donc possible en fonction du lieu auquel on a affaire. 

Dès lors, le contrôle de toute personne est possible, indépendamment de tout risque à l’ordre public. Cependant, il s'agit d’un contrôle fait uniquement pour la présentation des titres de séjour et ne doit pas être confondu avec les autres types de contrôle. 

Cass. Crim., 3 mai 2007, pourvoi n° 07-81.331, AJpénal 2007 p.322 :

  Un contrôle d’identité est effectué en gare de Montpellier, gare désignée par arrêté, sur le fondement du contrôle frontalier. Ils découvrent alors un trafic de stupéfiants. Ils avaient reçus un renseignement anonyme dénonçant un individu supposé se livrer à un trafic de stupéfiants. On a vu qu’une simple dénonciation anonyme n’était pas suffisante, c’est pourquoi les officiers ont-ils recouru à un contrôle frontalier.

La chambre criminelle a annulé le contrôle d’identité en estimant qu’il « ne permet pas d’éluder les conditions aux autres contrôles », en l’espèce le contrôle de police judiciaire du premier alinéa de l’article 78-2 du Code de procédure pénale. 


§2- Les modalités des contrôles d’identité.

  La preuve de l’identité est libre, peut être faite par tous moyens (article 78-2 al.1er du Code de procédure pénale). Si l’on produit une carte d’identité ou notre passeport, cela fait apparaître notre nationalité. Un texte dispose que les personnes de nationalité étrangère (hors Union Européenne) doivent être en mesure de présenter les pièces et documents sous le couvert desquels elles sont autorisées à circuler et à séjourner en France, c'est-à-dire leur titre de séjour. 

Une jurisprudence de la chambre criminelle estime qu’on ne peut demander leur titre de séjour à des individus en présumant leur nationalité étrangère en se basant uniquement sur leur apparence. 

C’est à l’occasion du contrôle que l’on découvre la nationalité d’un individu, et c’est à la suite de cette opération de contrôle que l’on doit demander le titre de séjour. En dehors du contrôle cette demande n’est pas possible. 

La police n’a pas le pouvoir de conserver lesdits papiers, ce qui constituerait une voie de fait.

  Si le contrôle d’identité n’a pas fonctionné, le policier a la possibilité de procéder à une vérification d’identité.

Section 2 : Les vérifications d’identité.

  Ce sont des « mini enquêtes » sur l’identité de la personne contrôlée lorsqu’elle n’a pas pu ou n’a pas voulu donner son identité. Cette vérification d’identité comprend un droit de rétention pendant quatre heures, éventuellement au commissariat. Elle comprend donc un droit d’interpellation. 

1. Les prérogatives des policiers.

  La loi prévoit le pouvoir de retenir un individu sur place ou dans un local de police pour une durée maximale de quatre heures. A tout moment, le procureur de la République peut y mettre fin. Durant ces quatre heures, la police peut procéder à toutes les opérations nécessaires pour découvrir l’identité de la personne à qui l’on la demande. La loi a réglementé deux types d’opérations : la prise d’empreintes digitales et la prise de photographie. Celles-ci ne sont possibles que si elles sont l’unique moyen d’établir l’identité de la personne. 

Dans tous les cas, la mesure doit être autorisée par le procureur, mentionnée au procès-verbal et spécialement motivée. Implicitement, les policiers disposent d’un pouvoir d’interpellation puisque la vérification peut être effectuée dans un local de police. 

Si l’on découvre l’existence d’une infraction la personne pourra être maintenue en garde-à-vue. 

2. Les garanties de l’individu. 

  Dès le début de la rétention, l’intéressé est présenté à un officier de police judiciaire qui lui offre tous moyens pour justifier de son identité. Celui-ci doit également informer la personne de son droit d’aviser le procureur de la République qui a pour mission de contrôler l’opportunité de la vérification. 

En théorie, il peut intervenir pendant la vérification. A l’issue de cette vérification, si l’on n’a constaté aucune infraction, il n’y aura aucune trace de la vérification. Le procès-verbal de contrôle et les pièces de la vérification doivent également être détruits. 

  En revanche, lorsque la vérification a conduit à la constatation d’une infraction, elle va être suivie par une enquête de police puis par une procédure judiciaire. Le procès-verbal et les pièces de vérification apparaissent alors comme une garantie. Ils sont donc versés au dossier car ils ont permis l’interpellation. S’ils sont irréguliers, une demande en nullité pourrait faire tomber l’ensemble des poursuites judiciaires. 

Chapitre 3 : La constatation des infractions et la recherche des preuves.

  L’article 14 al.1 du Code de procédure pénale prévoit que « la police judiciaire est chargée de constater les infractions à la loi pénale, d’en rassembler les preuves et d’en rechercher les auteurs quand une information
 n’est pas ouverte ». 

Section 1 : La constatation des infractions. 


§1- Les informations portées à la connaissance de la police en vertu de l’article 17 du Code de procédure pénale.

  La police judiciaire reçoit les plaintes (victimes) et dénonciations (tiers). Notons que tout citoyen a, en vertu de l’article 434-1 du Code pénal, l’obligation de dénoncer tout crime dont il a connaissance s’il est possible d’en limiter les effets ou d’en empêcher le renouvellement. Cette obligation ne concerne pas les noms des criminels.

Concernant les mineurs de moins de quinze ans, pour les parents proches et personnes astreintes par le secret professionnel, cette dénonciation n’est pas nécessaire. 

La plainte de la victime ou la dénonciation du tiers peut être adressée à la police mais également au procureur de la République dans la mesure où c’est lui qui dirige l’enquête et a le privilège de l’opportunité des poursuites. Si la plainte est adressée au procureur, il demandera à la police d’ouvrir une enquête. 

Inversement, si les plaintes ou dénonciations sont directement adressées à la police celle-ci, en vertu de l’article 19 du Code de procédure pénale, doit les transmettre sans délai au procureur de la République de son ressort. Malgré tout, le plus souvent, avant de transmettre ces éléments au procureur de la République, la police va procéder à une première recherche sommaire de preuves.

Si la police tarde à avertir le procureur, sous prétexte que les officiers de police judiciaire ont le pouvoir de procéder d’office à des enquêtes préliminaires, les tribunaux considèreront que les actes d’enquête accomplis avant que le procureur ait été averti restent valables (Cass. Crim., 1er décembre 2004, AJpénal 2005, com. n°3). 


§2- Les procès-verbaux de police.

  En principe, le pouvoir de constatation des infractions par procès-verbal appartient aux officiers de police judiciaire ou agents de rang supérieur. En d’autres termes, les agents de rang inférieur n’ont a priori pas le pouvoir de constater les infractions par procès-verbal. Les infractions au code de la route, néanmoins, peuvent être constatées par l’ensemble des agents de police judiciaire. 

Le procès-verbal doit obligatoirement comporter la date de la constatation, la signature de l’officier de police judiciaire ou de l’agent et l’indication de son nom. Là aussi, les procès-verbaux constatant les infractions doivent être transmis rapidement au procureur de la République (article 19 du Code de procédure pénale). Notons que le procès-verbal, d’un point de vue purement technique, n’est qu’un acte de police et non pas un acte judiciaire. 

  La prescription de l’action publique fait rempart aux possibilités de poursuite (dix ans pour les crimes, trois ans en matière de délit et un an en matière de contravention) en principe, lorsqu’il y a inertie des autorités de poursuite. Tout acte de poursuite interrompt donc la prescription. La constatation d’une infraction par procès-verbal ne semble pas entrer dans la catégorie des actes de poursuite, mais cela est le signe de ce que les autorités publiques s’intéressent à l’infraction. Il s'agit d’un prélude possible à des poursuites. Or, la jurisprudence est relativement réfractaire à l’idée de prescription extinctive. C’est pourquoi elle élargit les actes permettant d’interrompre la prescription en admettant que les procès-verbaux constatant une infraction interrompent la prescription bien qu’ils ne soient pas en eux-mêmes des actes de poursuite. 

En principe, le procès-verbal ne vaut qu’à titre de simple renseignement (article 430 du Code de procédure pénale). En d’autres termes, la parole du défendeur niant les indications inscrites dans le procès-verbal a autant de force que les constatations de la police. C’est pour cela que la police va mener une enquête afin de conforter cette preuve fragile. Le procès-verbal, valant simple renseignement, ne peut en principe pas avoir de réelle force probante, ce qui permet de garantir la présomption d’innocence. 

Il existe néanmoins certaines dérogations. Ainsi, certaines énonciations du procès-verbal feront foi jusqu’à preuve contraire. Il s'agit d’un renversement de la charge de la preuve, la preuve contraire ne pouvant être amenée que par écrit ou par témoignage. Ainsi, en matière de contravention, le procès-verbal a une certaine force probante qui ne peut être renversée que par écrit ou témoignage.

Cass. Crim., 5 janvier 2005, RSC 2005 p. 597 :

  Un individu avait reçu une contravention avec possibilité de payer en timbre-amende. Cette personne réclame une audience devant le juge de proximité. Celui-ci estime qu’il existe un doute et relaxe la personne. Le parquet forme un pourvoi en cassation (cas exceptionnel où l’appel n’est pas possible en raison de la faible importance de la contravention). Celle-ci casse la relaxe au motif que le juge de proximité n’avait pas constaté que la preuve contraire aux énonciations du procès-verbal avait été rapportée par écrit ou par témoin. 

  La règle est identique pour quelques délits particuliers, le plus souvent constatés par des agents assermentés
. 

Cass. Crim., 6 février 2007, AJpénal 2007 p.232 : 

  Un inspecteur du travail avait constaté une infraction à la législation du travail. Il se fait insulter et ajoute dans son procès-verbal qu’il y avait eu outrage à une personne dépositaire de l’autorité publique. Le procès-verbal faisait foi jusqu’à preuve contraire pour le délit dans le cadre du droit du travail.

En ce qui concerne l’outrage, le procès-verbal ne valait, selon la règle générale, qu’à titre de simple renseignement dans la mesure où en constatant cela l’agent avait outrepassé ses droits. 

  Exceptionnellement, quelques procès-verbaux font foi jusqu’à inscription de faux, en matière de fraude douanière et en matière de délit de pêche.

  Une fois l’infraction constatée ou portée à la connaissance de la force publique par plainte ou dénonciation, il faut rechercher les preuves. 

Section 2 : La recherche des éléments de preuve. 

  Cette recherche d’éléments de preuve se fait à travers les enquêtes de police. Il en existe deux types, les enquêtes préliminaires et les enquêtes de flagrants délits. 

Dans toute enquête, la police va rechercher des indices provenant d’objets ou de documents et des indices pouvant provenir plus directement des personnes (témoignages, etc.). Pour entendre ces personnes il y a un risque d’atteinte à la liberté d’aller et venir ; et, de la même manière, la recherche des indices provenant d’objets ou de documents porte un risque d’atteinte à l’intimité de la vie privée. Quels que soient les éléments recherchés, il faut toujours que la recherche soit encadrée par des règles légales afin de protéger les droits des personnes. 


§1- Les indices provenant d’objets ou de documents.

  La police va d’abord se rendre sur les lieux de l’infraction, pouvant naturellement être des lieux publics. Ce déplacement est obligatoire quand l’infraction vient de se commettre.  Les policiers doivent alors en aviser le procureur et se rendre immédiatement sur les lieux, afin de prendre les mesures visant à empêcher la disparition des indices. 

Souvent, des objets ou des documents sont détenus par des personnes ou se trouvent dans des lieux privés. 

  La police a deux pouvoirs encadrés par la loi. Elle peut procéder à des perquisitions ou faire des réquisitions de documents, par exemple demander à un opérateur de téléphonie mobile quels sont les derniers numéros appelés par une personne. Dans la mesure où ces opérations sont prévues par le Code de procédure pénale, elles sont réglementées ce qui apparaît comme une garantie pour les personnes. En dehors de ces deux possibilités, la police n’a pas d’autres pouvoirs.

Cass. Crim., 21 mars 2007, D. 2007 p.1204 :

  Dans le cadre d’une enquête préliminaire pour trafic de voitures volées, la police prend, hors domicile, des photos clandestines des personnes et des voitures se trouvant dans la propriété privée. Ces recherches d’indices donnent des résultats positifs ce qui permet au parquet de poursuivre ces personnes pour trafic de voitures volées. 

On constate que les premiers éléments de preuve ont été obtenus par le biais de ces photos. La cour de cassation a admis que ces photographies étaient illicites car il s'agissait d’une ingérence dans la vie privée qui n’était pas prévue par le droit (référence à la notion de vie privée telle que définie par la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales). 


A- Les perquisitions.

1. Règles générales s’appliquant à toute perquisition, consentie comme forcée.  

  Dans le cadre des enquêtes, les perquisitions ne touchent pas uniquement les personnes soupçonnées mais peuvent également être faites chez toute personne paraissant détenir des pièces ou objets relatifs aux faits incriminés. 

Pour que s’y appliquent les règles de garanties, la perquisition suppose la fouille qui doit être faite par l’officier de police judiciaire. Dès lors, la remise volontaire d’objet ne constitue pas une perquisition et les garanties prévues par le Code de procédure pénale ne s’y appliquent pas
. 

  a- Garanties. 

  Pour être valable, une perquisition doit avoir commencé avant 21h et ne peut commencer qu’à partir de 6h du matin. La perquisition n’est donc pas possible entre 21h et 6h du matin.

Tout au long de l’enquête de police il nous sera possible de constater que les garanties sont moins importantes dans un domaine particulièrement grave de criminalité. Le législateur, dans la loi Perben II de 2004, a ainsi fait primer l’efficacité sur les garanties individuelles pour les infractions commises en bande organisée en énumérant un certain nombre d’infractions graves (terrorisme, stupéfiants, meurtre, torture, traite des êtres humains, vol, entrée et séjour irrégulier etc.). Ce régime dérogatoire donne plus de pouvoirs à la police et donc moins de pouvoirs aux citoyens. 

  Pour ces infractions, en vertu de l’article 706-73 du Code de procédure pénale, des perquisitions de nuit sont possibles si l’infraction vient de se commettre (enquête de flagrance) dans les lieux d’habitation et uniquement dans les dépendances des lieux d’habitation si l’infraction est plus ancienne
 (enquête préliminaire). 

Le risque serait alors que la police se cache derrière ce prétexte pour utiliser ces pouvoirs dérogatoires. C’est pourquoi l’utilisation de ces pouvoirs dérogatoires n’est possible que si elle est autorisée par un magistrat particulièrement indépendant, magistrat du siège, le juge des libertés et de la détention. Le juge des libertés et de la détention est saisi sur réquisition du procureur de la République, lui même saisi sur demande de la police. Cela constitue donc une double limitation au recours à ces pouvoirs exceptionnels. 

  b- Formalités.

  La police doit rédiger un procès-verbal dans lequel elle relate les opérations de fouilles et leurs résultats. 

Il faut qu’il y ait des personnes extérieures à la police pour contrôler ces opérations de fouille, afin d’éviter que la police ne place elle-même des objets sur les lieux. C’est pourquoi la personne occupant les lieux doit être présente sur les lieux au moment de la fouille. A défaut, il y aura la présence d’un représentant de l’occupant des lieux si la perquisition a lieu chez une personne sur laquelle pèse des soupçons, ou de deux parents ou alliés si la perquisition a lieu chez une personne non soupçonnée. Enfin, si la personne occupant les lieux n’a pas donné de représentant, la perquisition est valable si elle est faite en présence de deux témoins choisis librement par les enquêteurs. 

Dans certains lieux, il y a des dispositions spécifiques pour protéger des intérêts essentiels, le secret professionnel et la liberté d’information.

S’agissant du secret professionnel des avocats, les règles sont prévues par l’article 56-1 du Code de procédure pénale. La perquisition ne peut être faite que par un magistrat, en présence du bâtonnier. Or, le magistrat qui est le plus présent durant l’enquête est le procureur de la République, représentant de l’Etat. Il existe également des garanties supplémentaires. Cette perquisition ne peut être faite qu’à la suite d’une décision écrite du procureur de la République qui indique la nature des infractions sur lesquelles portent les recherches, les raisons qui justifient la perquisition. Or, seule une raison semble justifier une telle perquisition, c'est-à-dire le soupçon que l’avocat a effectivement participé à l’infraction. En outre, à peine de nullité, aucune saisie ne peut concerner des documents relatifs à d’autres infractions que celle indiquée sur la décision du magistrat. 

Le bâtonnier peut s’opposer à la saisie d’un document. A ce moment là, la question est soumise à un juge indépendant, juge du siège, le juge des libertés et de la détention. Celui-ci doit statuer dans les cinq jours par une ordonnance motivée. 

Cass. Crim., 8 aout 2007, pourvoi n° 07-84.252, D. 2007 p.2307 :

  Durant l’enquête préliminaire, une perquisition est faite au cabinet d’un avocat, soupçonné de détention d’images de mineur à caractère pornographique.  Le procureur souhaite alors saisir l’ordinateur portable de l’avocat et le disque dur de son ordinateur fixe mais le bâtonnier s’y oppose. 

Les deux objets sont placés sous scellée et le juge des libertés et de la détention est saisi par le procureur. Celui-ci estime que l’article 56-1 du Code de procédure pénale prévoit son intervention pour les saisies de documents. En conséquence il estime que la requête n’est pas recevable, l’ordinateur n’étant pas qu’un simple document. 

  La chambre criminelle retient que la contestation pouvait être reçue par le juge des libertés et de la détention, son pouvoir s’étendant tant aux documents qu’aux objets. 

   S’agissant encore du secret professionnel, en vertu de l’article 56-3 du Code de procédure pénale, les perquisitions faites au cabinet d’autres personnes astreintes au secret professionnel mais dans des domaines ne touchant pas à la défense (médecins, notaires, avoués, huissiers) ne peuvent être faites que par un magistrat, le procureur, en présence d’un responsable de l’ordre ou d’un organisme professionnel.  

  Pour protéger la liberté de l’information, c’est la réglementation des perquisitions dans les locaux d’une entreprise de presse ou de communication audiovisuelle qui s’applique. Elle est prévue à l’article 56-2 du Code de procédure pénale. 

Un projet relatif à la protection des sources des journalistes souhaite aligner le régime sur celui de la protection des avocats, mais cela n’est pas encore adopté. Le droit positif prévoit donc, en vertu de l’article 56-2 du Code de procédure pénale, que les perquisitions ne peuvent être effectuées que par un magistrat, le procureur, qui veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte au libre exercice de la profession de journaliste et ne constituent pas un obstacle à l’information ou n’entrainent pas un retard injustifié. Le temps que les documents soient saisis, ils ne pourront être divulgués au public, cela constitue donc une atteinte à la liberté de la presse.

Dans les locaux de presse, les perquisitions doivent également respecter l’article 10 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales sur la liberté d’expression. Certaines restrictions exceptionnelles peuvent tout de même exister à condition que celles-ci soient précisées à l’avance, nécessaires et proportionnées au but de rechercher des auteurs d’une infraction. 

Or, une perquisition au siège du journal l’Equipe avait eu lieu lors d’une affaire de dopage. Il y avait en effet eu une enquête sur une violation du secret de l’instruction, et seul le journal l’Equipe avait obtenu ces informations. Le procureur (article 56-2 du Code de procédure pénale) était présent. Mais l’on avait tout de même pu invoquer la violation de l’article 10 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. La chambre criminelle a considéré que les perquisitions étaient valables, c'est-à-dire conformes à la fois à l’article 56-2 du Code de procédure pénale et à l’article 10 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (Cass. Crim., 30 octobre 2006, D. 2007 p.1240). Ces perquisitions ont été jugées nécessaires car les autres recherches de preuves n’avaient pas permis d’identifier les auteurs de la violation du secret de l’instruction, et cela correspondait à un besoin social impérieux car la violation du secret de l’instruction est dangereuse à la fois pour l’efficacité de la recherche des preuves et aussi pour la protection de la présomption d’innocence. Plus en avant, pour que cette atteinte soit proportionnée il fallait qu’elle ne soit pas trop importante. Or, le risque d’une telle perquisition est que l’on retarde la transmission des informations ou que l’on prive le journal de ses informations. En l’espèce, la chambre criminelle a constaté que les opérations de perquisition avaient été faites rapidement et n’ont permis la saisie que de copies de documents et n’ont ainsi pas privé les journalistes de leurs documents et n’ont donc pas entrainé un retard injustifié à la diffusion de l’information. 

  Quel que soit le type d’enquête de police, des règles générales doivent être respectées pour qu’il y ait un contrôle de la perquisition (témoins ou personne perquisitionnée), pour préserver l’intimité de la vie privée (horaires de perquisition), et des règles sont faites pour préserver le secret professionnel et le secret de l’information. 

La violation d’une de ces garanties entraine immédiatement la nullité de la perquisition et l’on écarte alors les pièces saisies lors de la perquisition. 

Les règles de nullité ne marchent pas toujours. On oppose classiquement nullité textuelle et nullité substantielle. Ainsi, même lorsque le texte n’évoque pas la nullité, celle-ci pourrait tout de même être prononcée. Cependant, en matière de perquisition s’applique une règle générale, sauf exception (ne marchant pas ici), qui s’applique pour toutes les nullités. Il n’y a « pas de nullité sans grief ». Que la nullité soit textuelle ou substantielle, elle ne sera prononcée que lorsque l’irrégularité a porté préjudice à celui qui l’invoque. Cependant, il est très ardu de déterminer quand une irrégularité a causé un préjudice. Ce sont donc les tribunaux qui doivent apprécier l’existence d’un éventuel préjudice. 

Cass. Crim., 3 avril 2007, pourvoi n° 07-80.807 : 

  La chambre criminelle a admis l’annulation d’une perquisition faite en l’absence de l’occupant et de témoins car elle avait conduit à la découverte de 100kg de cannabis et avait permis de poursuivre l’occupant. Dès lors, cela lui avait porté préjudice.

Cass. Crim., 15 juin 2000, D. 2001 p.520 :

  Une perquisition avait eu lieue hors la présence d’un individu et sans témoin. La perquisition avait permis de découvrir des objets volés, ce qui a permis des poursuites. Ici, étrangement, la chambre criminelle a estimé que l’irrégularité de la perquisition n’avait pas porté atteinte à ses intérêts dans la mesure où il n’a émis aucune contestation sur l’origine des objets (a donc reconnu que les policiers ne les avaient pas placé dans son appartement) lorsqu’ils lui ont été montrés durant la garde-à-vue. En conséquence, la perquisition n’avait pas été annulée. 

  La plupart du temps une irrégularité n’entraine l’annulation de l’acte irrégulier que si elle a porté préjudice à celui qui l’invoque. Il y a néanmoins d’importantes hésitations sur la définition du préjudice par les tribunaux. 



II- Les perquisitions forcées.

  Il s'agit de perquisitions dans un lieu privé faites sans le consentement de l’occupant. Dans les enquêtes de flagrance, les perquisitions comme les fouilles à corps sans le consentement de l’intéressé sont toujours possibles. Dans les enquêtes préliminaires en revanche, les perquisitions forcées ne sont qu’exceptionnelles. 

1. Les perquisitions forcées dans les enquêtes flagrance.

  En matière de flagrant délit, la police a des pouvoirs de contrainte qu’elle n’a pas dans les enquêtes préliminaires et peut donc procéder à des perquisitions sans l’accord de l’occupant. En effet, il y a urgence à intervenir afin de préserver d’éventuelles preuves. Par ailleurs, comme on est plus près temporellement de l’infraction, il est plus difficile de se tromper. 

  Le flagrant délit est défini à l’article 53 du Code de procédure pénale. Il n’y a enquête de flagrance qu’en cas de crime ou de délit. 

Article 53 du Code de procédure pénale : « Lorsqu’un crime ou un délit est en train de se commettre ou vient de se commettre ». 
Il arrive parfois que la jurisprudence ait une conception assez large de cette nécessité de proximité temporelle. 

Cass. Crim., 26 février 1991, D. 1991, I.R p.115 :

  La police avait entamé une enquête de flagrance à la suite d’une plainte pour viol déposée vingt-huit heures après les faits. La chambre criminelle a approuvé en estimant que « la plainte est suffisamment voisine des faits pour ne pas faire disparaître leur caractère d’actualité ». 

L’article 53 dispose  également qu’ « il y a flagrant délit lorsque la personne est soupçonnée par la clameur publique ou présente des traces ou indices dans un temps très voisin de l’action ». 
  En principe, l’enquête de flagrance ne peut durer que huit jours (article 53 al.2). Si l’enquête porte sur un crime ou un délit dont la peine encourue est au moins égale à cinq ans, l’enquête de flagrance peut être prolongée de huit jours supplémentaires sur décision du procureur lorsque les investigations ne peuvent pas être différées. 

  Bon nombre d’infractions sont « occultes » (détention de stupéfiants par exemple, que l’on n’expose pas au grand jour). Certaines infractions occultes sont continues, comme la détention de stupéfiants. Avec la définition donnée par l’article 53 du Code de procédure pénale il est possible de procéder à une perquisition en considérant qu’il y a un flagrant délit de détention de stupéfiants. C’est pourquoi la jurisprudence exige un élément sous-entendu dans l’article 53. Pour que la perquisition forcée ou la fouille à corps soit possible il faut qu’il y ait un indice apparent du crime ou du délit qui est en train de se commettre ou qui vient de se commettre. Une dénonciation anonyme, parce qu’elle est invérifiable, ne constitue pas un indice suffisant.

  Cass. Crim., 2 février 1988 :

  Un coup de téléphone anonyme indique aux policiers qu’une personne se drogue. Celle-ci est trouvée, mais la perquisition est annulée du fait de l’absence d’indices apparents. 

  Cass. Crim., 11 juillet 2007, pourvoi n’° 07-83.427 :

  Un appel téléphonique anonyme informait les policiers de la présence de stupéfiants dans une automobile en stationnement. Les policiers estiment qu’ils ne peuvent procéder à une perquisition forcée. Ils recherchent alors un autre indice permettant de conforter cette dénonciation et constatent que le véhicule appartient à un individu déjà connu des services de police pour détention de stupéfiants. Ils appellent alors le procureur et, sur son autorisation, déplacent ce véhicule et le fouillent. La chambre criminelle a annulé la perquisition en estimant qu’il n’y avait pas d’indices apparents et objectifs d’une infraction en train de se commettre. 

  Cass. Crim., 1er octobre 2003, D. 2004 p. 1865 :

  Une personne dénonce nommément la détention par un utilisateur d’internet de photographies de mineur à caractère pornographique. Les tribunaux ont considéré que cette dénonciation non anonyme valait indice apparent de l’infraction et permettait la perquisition forcée. 

      Dès lors, si une dénonciation anonyme ne peut constituer un indice apparent permettant la perquisition forcée, il n’en va pas de même pour les dénonciations non anonymes.

  Cass. Crim., 5 janvier 2005, RDP 2005 com. n° 48 :

  Il y a un accident de la circulation et les policiers viennent porter secours aux victimes (police administrative). Une personne blessée a perdu connaissance, et pour l’aider les policiers fouillent un sac éjecté de la voiture. Ils découvrent alors des armes et des munitions. Les tribunaux ont considéré que les policiers pouvaient poursuivre la fouille de la voiture et procéder à des perquisitions forcées en enquête de flagrant délit. 

  Cass. Crim., 12 mai 1992 : 

  Les policiers aperçoivent des sacs volumineux à travers une porte ouverte et l’on a considéré que cela constituait bien un indice apparent qu’une infraction venait de se commettre. 

  La jurisprudence a découvert une notion qu’elle considère comme une notion de police administrative qui est la palpation de sécurité. Cela consiste à palper les vêtements d’une personne afin de découvrir si la personne ne possède pas quelque chose de dangereux. Au moment de cette palpation de sécurité, les policiers peuvent sentir quelque chose permettant de soupçonner la détention d’une arme ou, par exemple, un important volume de clefs.

  A la suite d’une palpation de sécurité tolérée par la jurisprudence dans le cadre d’une opération de police administrative, les policiers peuvent être amenés à découvrir un indice apparent d’une infraction flagrante. A partir de cela ils peuvent procéder à une fouille à corps ou à une perquisition forcée. Il est donc envisageable de plaider l’annulation des actes sur le fondement de l’absence de texte prévoyant cette palpation. Dès lors elle pourrait être assimilée à une fouille au corps non permise car il n’existait pas auparavant d’indice permettant d’y procéder.

2. Les perquisitions forcées dans les enquêtes préliminaires.

  Exceptionnellement, les perquisitions forcées peuvent avoir lieu dans une enquête préliminaire. Quand l’enquête porte sur une infraction pour laquelle la peine encourue est au moins égale à cinq ans, les perquisitions forcées sont possibles uniquement avec l’autorisation d’un garant des libertés individuelles, c'est-à-dire un juge du siège (juge des libertés et de la détention). Le procureur doit adresser sa demande au juge des libertés et de la détention et son autorisation doit préciser la qualification de l’infraction (ce qui permet de savoir si la peine encourue est bien supérieure à cinq ans) et en quoi l’opération est nécessaire. Par ailleurs, la perquisition forcée ne peut avoir d’autre objet que la recherche de l’infraction mentionnée dans la décision du juge des libertés et de la détention. Mais, si la perquisition révèle d’autres infractions, elle ne sera pas pour autant nulle. En conséquence on constate une situation paradoxale dans la mesure où le législateur se contredit en supprimant la sanction qu’il prévoit en cas de découverte d’une autre infraction… 

  Si une perquisition est faite sans autorisation du juge des libertés et détention, le juge d’instruction pourra imposer la perquisition lors de la phase d’instruction. Cette menace convainc parfois  les gens de donner leur consentement à la perquisition. 

La possibilité exceptionnelle des perquisitions forcées sur autorisation du juge des libertés et de la détention dans l’enquête préliminaire est récente. Elle a en effet été prévue par la loi Perben II de 2004, qui a augmenté les pouvoirs de la police en matière de recherche des preuves, surtout dans le cadre de la criminalité en bande organisée. En ce qui concerne les perquisitions forcées, le cadre est plus large puisque celle-ci peut avoir lieu pour toute infraction grave, pour laquelle la peine encourue est au moins égale à cinq ans. 


B- Les réquisitions.

  Contrairement aux perquisitions dans le cadre desquelles la police va aller fouiller elle-même, la police va ici demander au détenteur d’un document de le lui remettre. Elle va ainsi pouvoir demander à un opérateur de téléphonie mobile quels sont les derniers appels passés par un de ses clients.

  En vertu de l’article 60-1 du Code de procédure pénale, les officiers de police judiciaire peuvent demander à « toute personne, tout établissement ou organisme privé ou public ou toute administration publique susceptibles de détenir des documents intéressants l’enquête, […], de leur remettre ces documents ». Quand ces réquisitions concernent une personne tenue au secret professionnel, la remise des documents ne peut intervenir qu’avec son accord. 

Ces réquisitions forcées sont possibles dans les deux sortes d’enquête. S’il s'agit d’une enquête de flagrance, les officiers de police judiciaire peuvent agir d’eux-mêmes (article 60-1 du Code de procédure pénale) ; en revanche, s’il s'agit de l’enquête préliminaire l’article 77-1-1 du Code de procédure pénale prévoit que les réquisitions ne sont possibles qu’à l’initiative du procureur ou au moins avec son autorisation. 

  Dans un premier temps, la jurisprudence a décidé que l’autorisation du procureur était essentielle dans le cadre de ces enquêtes préliminaires, à tel point que le défaut d’autorisation entrainait systématiquement la nullité. On se trouve en effet dans le domaine d’exception jurisprudentielle écartant l’obligation de préjudice causé pour fonder la nullité. 

Ce domaine résiduel de la nullité d’ordre public touchant au bon fonctionnement de la justice est fixé par la jurisprudence. C’est pourquoi ce sont les tribunaux qui ont exigé l’autorisation du procureur pour les réquisitions en la définissant comme une règle d’ordre public dont le non respect entrainait toujours la nullité, sans qu’il soit nécessaire de rechercher l’existence d’un grief (Cass. Crim., 6 décembre 2005, D. 2006 p.1429).

  Peu de temps après, la même chambre criminelle est venue estimer que cette autorisation du procureur n’est soumise à aucune forme particulière et peut donc prendre une forme simplement orale. La preuve de l’existence de cette autorisation ne peut donc pas être apportée aisément, et cela ruine la première règle édictée (Cass. Crim., 23 mai 2006, D.2006 p.2836). 

§2-Les indices provenant des personnes.

  Les éléments peuvent être cherchés dans le corps même des personnes ou dans leur parole. Cela constitue néanmoins une forte atteinte à la vie privée.


A- Le caractère exceptionnel des prélèvements corporels. 

   Il s'agit d’une mesure conservatoire possible dans n’importe quel type d’enquête. Tout témoin ou suspect peut subir une mesure de prélèvement externe, c'est-à-dire que l’on peut prélever des indices « extérieurs » au corps même. 

Quand une personne refuse de se soumettre à cette procédure et qu’aucun soupçon ne pèse sur elle, elle ne peut être sanctionnée. En revanche, lorsque des soupçons pèsent sur une personne, son refus pourra être sanctionné par une amende. 

  Les deux autres sortes de prélèvement ne s’adressent qu’à des suspects, là encore dans les deux types d’enquête. 

Lorsqu’il y a une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’une personne a commis « une infraction relevant du fichier des empreintes génétiques
 », la police peut lui imposer un prélèvement biologique afin de déterminer son ADN et de pouvoir le comparer aux ADN figurant dans le fichier. Si la personne soupçonnée refuse de se plier à cette requête, elle sera sanctionnée en principe par une amende et pourra de surcroit exceptionnellement être contrainte à subir le prélèvement sur réquisitions écrites du procureur et uniquement dans le cas où l’individu soupçonné a déjà été condamné a une peine d’emprisonnement au moins égale à dix ans. 

Par ailleurs, une prise de sang peut être effectuée aux fins de dépistage d’une maladie sexuellement transmissible lorsqu’il y a des « indices graves » que l’individu a commis une infraction sexuelle. En principe, le refus de se soumettre à cette prise de sang est sanctionné par une amende et, à la demande de la victime, à une prise de sang imposée sur réquisitions écrites du procureur de la République. 

Plus la mesure est attentatoire aux droits individuels, plus le législateur a prévu un haut niveau de protection.

  La deuxième mesure permettant de recueillir des indices des personnes est de les entendre. Il est alors possible de les écouter à leur insu. 


B- Les écoutes téléphoniques dans les enquêtes de police.

  Elles ne sont autorisées qu’à titre très exceptionnel. Jusqu’à la loi Perben II de 2004, à certaines conditions, les écoutes téléphoniques étaient possibles à un stade ultérieur de la procédure lorsqu’un juge était saisi et chargé lui-même de recueillir des preuves. Elles n’étaient donc possibles que dans le cadre judiciaire de l’instruction et n’étaient pas possibles au stade de l’enquête de police. 

En principe, les écoutes téléphoniques sont prohibées dans les enquêtes de police, mais l’article 706-73 du Code de procédure pénale prévoit une exception dans les enquêtes portant sur des faits de criminalité en bande organisée. Il s'agit d’un certain nombre d’infractions énumérées par le législateur (meurtre, tortures, séquestrations, trafic de stupéfiants, terrorisme etc.). Dès lors, des écoutes téléphoniques peuvent être faites dans les deux types d’enquête à condition qu’elles soient autorisées par le juge des libertés et de la détention saisi par le procureur de la République, et qu’elles ne dépassent pas quinze jours renouvelables (dans les mêmes conditions) une fois. La loi ajoute que les opérations d’écoute doivent être faites sous le contrôle du JLD. 

En la matière, la jurisprudence n’est pas très exigeante. Il n’est ainsi pas nécessaire que le JLD exerce un contrôle pendant la durée de l’écoute, il suffit qu’il soit informé à la fin de l’écoute (Cass. Crim., 23 mai 2006, D.2006 p. 2836). La chambre criminelle a encore limité ce contrôle en estimant que rien n’impose de transmettre au JLD les procès verbaux des écoutes (Cass. Crim., 26 mars 208, D 2008 p.1148). En outre, le défaut d’autorisation du JLD n’est constitutif d’une nullité qu’en cas de grief, c'est-à-dire si cette irrégularité a eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de la personne concernée (Cass. Crim., 26 juin 2007).

En revanche, il semble que la nécessité d’autorisation du JLD est une règle d’ordre public d’administration de la justice, et vraisemblablement la nullité sera encourue pour les actes opérés sans son autorisation. 


C- Les témoignages et auditions.

  Le témoignage est relatif aux personnes étrangères à tout soupçon tandis que les auditions concernent les personnes soupçonnées. 

1. Le témoignage anonyme. 

  Il ne s’agit pas ici de l’individu dont la police ignore l’identité. Nous étudierons ici le témoignage d’une personne dont la police a l’identité mais qu’elle évitera de mentionner dans les procès verbaux de témoignage. Cela permet de protéger un témoin en danger. Il doit rester exceptionnel dans la mesure où il entre en contradiction avec les droits de la défense. Ce témoignage est prévu depuis une loi du 15 novembre 2001 qui a prévu la possibilité que l’identité d’un témoin n’apparaisse pas dans les procès verbaux d’audition et n’apparaisse en conséquence pas par la suite dans le dossier, lorsque l’audition d’une personne contre laquelle il n’existe aucun indice est susceptible de mettre gravement en danger sa vie ou son intégrité physique ou celle de ses proches. Ce témoignage anonyme doit néanmoins demeurer tout à fait exceptionnel. 

Il existe une double appréciation de la nécessité de cet anonymat. Il doit être décidé par le juge des libertés et de la détention sur requête motivée du procureur. En outre, lorsque l’enquête est suivie de poursuites judiciaires, la personne poursuivie peut contester l’anonymat lorsque « au regard des circonstances de l’infraction ou de la personnalité du témoin, la connaissance de l’identité de la personne est indispensable à l’exercice des droits de la défense ». Même si la personne poursuivie n’obtient pas la révélation de l’identité du témoin, elle peut demander une confrontation avec le témoin par l’intermédiaire d’un dispositif technique d’audition à distance empêchant que l’on puisse le reconnaître. 

  Enfin, aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de déclarations de témoins anonymes. Celles-ci peuvent constituer des indices mais pas une preuve irréfutable à elles seules. 

2. Les mesures de contrainte nécessaires aux auditions.

  Une audition suppose souvent la présence des individus au commissariat. 

Tout d’abord, la personne peut être localisée (on sait où elle habite, où lui envoyer la convocation), et elle peut alors recevoir une convocation à laquelle elle est obligée de répondre. La personne qui refuse de se soumettre à cette convocation peut être contrainte à comparaitre par l’officier de police judiciaire. En effet, celui-ci peut contraindre toute personne (soupçonnée ou non) à comparaitre, et ce dans n’importe quel type d’enquête. 

L’officier de police judiciaire doit tout de même obtenir l’autorisation du procureur sauf dans le cas de l’interpellation de la personne soupçonnée d’être l’auteur d’un crime ou délit flagrant (article 73 du Code de procédure pénale) et aussi pour toute personne qui se trouve sur les lieux de l’infraction (article 62 al.2 du Code de procédure pénale). 

Ensuite, la personne que la police veut entendre peut ne pas être localisée. Si cette personne n’est pas soupçonnée, il n’est pas possible de la rechercher de force. En revanche, si elle est soupçonnée, et quel que soit le type d’enquête et qu’elle porte sur une infraction faisant encourir au moins trois ans d’emprisonnement, le procureur de la République peut décerner un mandat de recherche permettant à la police de rechercher la personne pour l’interpeler et la placer en garde à vue sur l’ensemble du territoire, à condition qu’il y ait une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner que cette personne a commis ou tenté de commettre l’infraction. Les enquêteurs saisis de l’enquête pourront alors se déplacer sur le lieu de l’interpellation afin de procéder à son audition. 

  En matière de garde à vue (rétention forcée d’une personne à la disposition de la police pendant un certain temps dans les locaux du commissariat ou de la police), les règles sont les mêmes quel que soit le type d’enquête. 

Seules les personnes faisant l’objet de soupçons peuvent être retenues à la disposition de la police et en conséquence être placées en garde à vue. Les personnes ne faisant pas l’objet de soupçons ne peuvent être retenues que le temps strictement nécessaire à leur déposition. 

  L’officier de police judiciaire est libre quant à la décision de placer ou non une personne soupçonnée en garde à vue (Cass. Crim., 4 janvier 2005, D. 2005 p.595).

L’enquête portait sur le délit d’outrage à agent. L’officier de police judiciaire place la personne en garde à vue et la cour d’appel annule les procès verbaux de l’audition en garde à vue en estimant qu’il n’y avait pas lieu de placer la personne en garde à vue. La chambre criminelle estime que dès qu’il existe des soupçons d’une commission d’une infraction, la décision de placer en garde à vue appartient en toute liberté à l’officier de police judiciaire. 

  La garde à vue est une mesure de contrainte, ainsi dès lors qu’une personne accepte de parler elle n’est pas en garde à vue et ne peut accéder aux garanties de la garde à vue. 

La chambre criminelle a estimé que dès qu’une personne était consentante elle ne pouvait plus bénéficier des garanties de la garde à vue (Cass. Crim., 8 septembre 2004 et Cass. Crim., 26 octobre 2005). 

En principe, il n’y a pas de garde à vue possible pour les mineurs de moins de treize ans. Néanmoins lorsqu’il existe des indices graves ou concordants (≠ raisons plausibles de soupçonner) permettant de penser qu’ils ont commis un crime ou un délit puni d’au moins cinq ans, ils peuvent être retenus le temps nécessaire à leur déposition sur autorisation du procureur pour une durée ne pouvant dépasser douze heures renouvelable une fois. Au-delà de treize ans elle est possible, avec une durée moindre tout de même pour les mineurs entre treize et seize ans.

  En principe, la durée maximale de la garde à vue est de vingt-quatre heures, renouvelable sur autorisation écrite et motivée du procureur, qui peut de surcroit demander à voir la personne faisant l’objet de la garde à vue. 

Si une garde à vue est effectuée sans autorisation durant la seconde période, l’omission de cette formalité porte nécessairement atteinte aux intérêts de la personne gardée à vue. 

  Dans certaines matières, la durée maximale de la garde à vue peut être plus longue. Le domaine principal de cette règle est la criminalité en bande organisée. Dans ces cas, si l’enquête porte sur des faits de criminalité en bande organisée, le premier délai de vingt-quatre heures subsiste et il est possible de renouveler ce délai pour vingt-quatre autres heures sur autorisation du procureur mais, et c’est là la particularité de ces enquêtes, la personne gardée à vue peut être présentée au juge des libertés et de la détention qui peut décider  une nouvelle prolongation de vingt-quatre heures et, éventuellement, à une troisième prolongation de vingt-quatre heures. En criminalité organisée la durée maximale de la garde à vue peut donc être de quatre jours. Enfin, à titre très exceptionnel, une loi du 23 janvier 2006 a prévu qu’au-delà de ces quatre jours il est possible de prolonger encore la garde à vue de deux fois vingt-quatre heures « lorsqu’il y a un risque sérieux de l’imminence d’une action terroriste en France ou à l’étranger ». 

Si les policiers veulent entendre une même personne sur plusieurs enquêtes distinctes, et si les gardes à vue sur les différentes enquêtes sont immédiatement successives (que la personne n’est pas autorisée à quitter le commissariat), les gardes à vue ne peuvent pas s’additionner sous prétexte que les faits sont distincts. La durée totale ne peut donc excéder les quarante-huit heures de principe ou les quatre jours pour les enquêtes de criminalité organisée (Cass. Crim., 17 mars 2004, D. 2005 p.687). En revanche, si la garde à vue est interrompue les durées de garde à vue ne s’additionnent pas et l’on peut reconvoquer la personne pour les faits distincts (Cass. Crim., 2 septembre 2004, AJpénal 2004 p.409). 

3. La garde à vue des mineurs.

  Les mineurs de moins de treize ans ne peuvent être gardés à vue. A titre exceptionnel ils peuvent néanmoins être retenus à disposition d’un officier de police judiciaire à plusieurs conditions. 

Tout d’abord, la rétention ne peut concerner que le mineur ayant plus de dix ans et moins de treize ans. Ensuite, il y doit exister des indices graves laissant croire qu’il a commis un crime ou un délit puni d’au moins cinq années de prison. Cette rétention doit avoir lieu sous le contrôle d’un magistrat spécialisé dans la protection de l’enfance. Enfin, la durée de la rétention décidée par ce magistrat ne peut excéder douze heures, prolongeable une fois sur décision du magistrat pour une durée de douze heures avec entre temps une présentation obligatoire du mineur au magistrat. 

  Les mineurs de plus de treize ans peuvent être gardés à vue sous plusieurs conditions. Tout d’abord lorsqu’ils ont commis un délit puni d’une peine de moins de cinq ans de prison, la garde à vue ne pouvant être prolongée ; et ensuite en cas de commission d’actes de terrorisme. En ce cas, contrairement à ce qui est prévu pour les majeurs, le mineur de plus de treize ans ne peut faire l’objet d’une prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 

  Pour les mineurs, la garde à vue doit être filmée (loi du 15 juin 2000, entrée en vigueur en 2001). L’original de l’enregistrement est placé sous scellé tandis qu’une copie est versée au dossier. Il ne peut être visionné qu’avant l’audience de jugement s’il y a une contestation du contenu du procès verbal d’interrogatoire et sur décision du juge d’instruction ou du juge des enfants saisi par l’une des parties. 

Lors d’une audition d’un mineur en garde à vue qui n’avait pas été enregistrée en raison d’une panne, la chambre criminelle a considéré qu’il fallait annuler la garde à vue du mineur (Cass. Crim., 26 mars2008, pourvoi n° 07-88.554). 

  La garde-à-vue ne peut être faite que par un officier de police judiciaire et le procureur doit en être avisé immédiatement. La personne mise en garde-à-vue doit être informée sur la nature de l’infraction sur laquelle porte l’enquête et ne dispose pas des garanties offertes par les droits de la défense. 

  La jurisprudence s’est montrée sévère en ce qui concerne la précision de la notification de la nature de l’infraction. Ainsi, la seule notification de l’existence d’indices permettant de faire penser que la personne a commis une infraction indéterminée n’a pu être retenue par la chambre criminelle (Cass. Crim., 22 mai 2003, DP 2003, com. n° 104).

  Toutefois, la personne placée en garde-à-vue doit être informée de ses droits. Depuis 2003 le droit au silence n’a plus à être notifié à la personne, bien qu’elle en bénéficie. Par ailleurs, si la personne ne parle pas français, l’article 63-1 du Code de procédure pénale prévoit la possibilité du recours à un interprète qui peut procéder à la notification des droits par téléphone. 

  Ces droits sont de trois sortes. Tout d’abord, la garde-à-vue ne commence que lorsqu’il existe une contrainte, la venue volontaire de la personne ne peut être suivie d’une garde-à-vue. La jurisprudence admet que la notification puisse avoir lieu dans les locaux de la police et non sur la voie publique en cas d’arrestation. De même, des circonstances insurmontables permettent de retarder le moment de la notification (état d’ébriété de la personne interpelée, etc.).

  La personne placée en garde-à-vue dispose du droit de faire informer sa famille dès les premières heures de son placement. Cela vaut également pour son employeur. En revanche, et à titre exceptionnel, ce droit peut être refusé lorsque cela présenterait un risque particulier pour l’enquête. Cette décision échoue au procureur de la République.

  Par ailleurs, la personne placée en garde-à-vue peut bénéficier d’un examen médical dès le début de son placement. Cet examen peut être effectué une seconde fois en cas de prolongation de la garde. Le médecin doit alors se prononcer sur l’aptitude au maintien en garde-à-vue. 

  Enfin, la personne placée en garde-à-vue a le droit à un entretien d’une demie heure avec un avocat, ce qui ne signifie pas qu’il accède aux droits de la défense. L’avocat est juste informé de la nature de l’acte reproché à son client et de la date présumée de l’infraction mais n’a pas accès aux pièces du dossier. En principe, cet entretien doit avoir lieu dès le début de l’infraction mais si aucun avocat n’est présent au commissariat (permanences, etc.), le bâtonnier doit être contacté par un officier de police judiciaire, à charge pour lui de dépêcher un avocat sur place. Le policier doit indiquer dans son procès-verbal les diligences auxquelles il a eu recours afin de trouver un avocat. Il n’existe en revanche aucune obligation légale imposée aux policiers de différer l’audition en l’attente de l’avocat (Cass. Crim., 13 décembre 2006, DP 2007, com. p. 45). 

Pour certaines enquêtes, le moment de l’entretien a été reculé pour les gardes-à-vue très longues lorsque les faits portent sur la criminalité en bande organisée. Dans ce cas, l’entretien n’a lieu qu’au bout de quarante-huit heures, c'est-à-dire au moment de la première prolongation par le juge des libertés et de la détention. Un second entretien est possible au bout d’un délai de soixante-douze heures, c'est-à-dire au moment de la seconde prolongation par le juge des libertés et de la détention. 

En matière de terrorisme et de trafic de stupéfiants, le premier entretien avec l’avocat ne peut avoir lieu qu’après soixante-douze heures. 

Le procureur doit être informé du recours prévu aux deux précédents alinéas.  

  Il est possible de faire annuler une garde-à-vue au cours de laquelle les garanties légales n’ont pas été respectées. En revanche, la jurisprudence admet la validité d’une garde-à-vue irrégulière lorsque cette irrégularité est due à des circonstances exceptionnelles. 

Ainsi, un retard dans l’information au procureur avait eu lieu après une bagarre. La police avait tenté de faire soigner la personne interpelée et n’a alors pas pu procéder à l’information du procureur. Ce retard a été jugé justifié dès lors que la police n’avait pu procéder à l’information avant d’emmener la personne à l’hôpital (Cass. Crim., 27 novembre 2007). De même, l’absence de notification de ses droits à une personne en état d’ébriété est justifié, cet état constituant une circonstance insurmontable. Néanmoins, lorsque la notification des droits a lieu après l’audition suite au dégrisement de la personne gardée à vue, cela ne constitue pas une circonstance insurmontable et la garde-à-vue doit être annulée (Cass. Crim., 4 janvier 1996, D. 1996, Information rapide p.82). 

La jurisprudence considère également que l’absence de l’avocat en raison de circonstances insurmontables peut être justifié à condition que l’officier de police judiciaire ait accompli toutes les démarches afin d’en faire prévenir un et que cela soit consigné dans le procès-verbal. 

  Ainsi, en absence de toute circonstance insurmontable toute irrégularité de la garde-à-vue entraine sa nullité. 

  Ces irrégularités sont des violations de droits. L’annulation ne peut être prononcée que si l’irrégularité a causé un préjudice au gardé à vue. La chambre criminelle s’est montrée respectueuse de ces droits et a considéré que toute irrégularité de la garde-à-vue porte nécessairement atteinte aux intérêts de la personne gardée à vue, aussi bien le retard dans la notification que l’absence d’entretien ou de notification au procureur en début de garde-à-vue. 

Néanmoins, la jurisprudence est restrictive quant à l’étendue de cette annulation. Elle va ainsi être limitée à l’audition du gardé à vue. Ce qui est antérieur à la garde-à-vue ne saurait être annulé pour cette raison et l’interpellation de la personne demeure donc valable (Cass. Crim., 6 mai 2003, DP 2003 p.153). 

Lorsque des aveux sont obtenus au cours d’une garde-à-vue irrégulière et que celle-ci est annulée, l’aveu ne peut être retenu et entraine en principe la relaxe. Si la déclaration de culpabilité repose sur des constatations de policiers, corroborés par les résultats d’une perquisition en revanche, les poursuites ne seront pas nécessairement abandonnées. 

  A la fin de la garde-à-vue, le gardé à vue peut, sur décision du procureur, lui être déféré ou être remis en liberté. 

  Si le procureur souhaite s’entretenir avec la personne et qu’il n’est pas présent au moment de la fin de la garde-à-vue, il est prévu que ce déferrement doit avoir lieu le jour même (article 803-2 du Code de procédure pénale). 

Si la garde-à-vue se termine tard et en cas de nécessité, le déferrement au procureur peut avoir lieu le jour suivant, au plus tard dans un délai de vingt heures à compter de la fin de la garde-à-vue. En matière de criminalité organisée ce délai n’est pas prévu. 

Pour les gardés à vue il doit exister une possibilité de s’alimenter, de prévenir à nouveau ses proches, d’être à nouveau consulté par un médecin et de consulter un avocat. De surcroit, en matière de criminalité en bande organisée, l’individu peut accéder aux droits de la défense par le biais du recours à un avocat lors de son déferrement devant le procureur (article 706-106 du Code de procédure pénale). En effet, le dossier est alors en principe suffisamment complet en raison de l’application par les policiers de pouvoirs exorbitants et l’avocat peut avoir immédiatement accès au dossier. 

  Si la personne est remise en liberté, le procureur peut demander à la police de lui notifier une convocation à paraître devant le tribunal. En l’absence de notification, et si dans un délai de six mois l’individu n’a pas eu d’informations complémentaires, la personne gardée à vue peut interroger le procureur sur les suites qu’il compte donner à l’affaire. Celui-ci n’est pas obligé de répondre pour les enquêtes de droit commun. 

Dans le cadre des enquêtes de criminalité en bande organisée, la possibilité d’interrogation du procureur au bout de six mois sur les suites de l’enquête existe également. Si celui-ci décide de prolonger l’enquête et d’auditionner à nouveau la personne, il doit l’en informer ainsi que son avocat qui peut alors prendre connaissance du dossier. 

  Si le procureur décide, après remise en liberté du gardé à vue, de classer l’enquête, il doit l’en informer dans un délai de deux mois (article 706-105 du Code de procédure pénale). 

Dans les autres cas, le procureur n’est pas tenu de répondre aux interrogations de la personne.

  Sur l’ensemble des gardes-à-vue  depuis 2007, chaque procureur doit faire un rapport concernant les mesures de garde-à-vue et l’état des locaux de son ressort. Ces rapports remontent par la voie hiérarchique au Garde des sceaux et sont rendus publics dans un rapport annuel. 

Seconde partie : La décision de poursuivre.

Chapitre 1 : La poursuite par le ministère public.

En application de l’article 31 du Code de procédure pénale, c’est au ministère public qu’il appartient de lancer l’action publique. 

Deux types d’action peuvent être exercés devant les tribunaux répressifs. D’une part, l’action publique qui tend à édicter une sanction pénale en cas de responsabilité d’une infraction et qui est exercée par le ministère public au nom de l’ensemble de la société ; et d’autre part l’action civile de la victime en réparation du dommage né d’une infraction à la condition qu’il existe néanmoins une déclaration de culpabilité. L’action civile est dans la dépendance de l’action publique.

L’action pénale principale tend à la sanction d’un comportement constitutif d’une infraction et l’action civile tend à la réparation du préjudice causé par cette infraction. 

Section 1 : L’organisation et le statut du ministère public. 

  Le ministère public est le représentant de la société, organisé en un corps hiérarchisé de magistrats. A leur tête se trouve le Garde des sceaux, ce qui démontre une certaine dépendance vis-à-vis du gouvernement et non une totale indépendance. 


§1- L’organisation du ministère public.

  Ce sont des magistrats sortant de l’école nationale de la magistrature. Au sommet de leur organisation se trouve le Garde des sceaux, qui a une autorité directe sur le chef du parquet de la Cour de cassation. Ce dernier est le garant de la bonne application de la loi et est nommé le « procureur général de la Cour de cassation ». Par ailleurs, le Garde des sceaux a directement autorité sur les chefs de chaque parquet, de chaque cour d’appel et sur les avocats généraux près la Cour de cassation qui veillent à la bonne application de la loi. 

Le procureur général de chaque cour d’appel a lui même autorité sur les membres de son parquet, les avocats et substituts généraux près la cour d’appel, ainsi que sur les chefs de parquets inférieurs, à savoir les procureurs généraux des tribunaux de grande instance.


§2- Le statut du ministère public.

  Ce statut est régi par deux règles majeures. Tout d’abord, le ministère public est marqué par un lien de subordination hiérarchique entre ses membres ; et ensuite, le ministère public est indivisible.

1. La subordination du ministère public.

  Les ordres peuvent émaner du Garde des sceaux. Ce dernier est bénéficiaire d’une obligation d’informer au chef du parquet. Le procureur de la République a l’obligation d’informer le procureur général qui a à son tour l’obligation d’informer le Garde des sceaux.  A travers ses ordres, le ministère public peut intervenir dans une affaire déterminée (article 30 du Code de procédure pénale, issu de la loi Perben II de 2004). 

Article 30 du Code de procédure pénale : « Le ministre de la justice conduit la politique d'action publique déterminée par le Gouvernement. Il veille à la cohérence de son application sur le territoire de la République. A cette fin, il adresse aux magistrats du ministère public des instructions générales d'action publique. Il peut dénoncer au procureur général les infractions à la loi pénale dont il a connaissance et lui enjoindre, par instructions écrites et versées au dossier de la procédure, d'engager ou de faire engager des poursuites ou de saisir la juridiction compétente de telles réquisitions écrites que le ministre juge opportunes ».

  L’article 30 ne fait aucune référence à un éventuel ordre de classement sans suite qui pourrait émaner du ministre de la justice, ce qui marque une limite à son pouvoir.

Chaque chef de parquet a un pouvoir propre, ce qui signifie que si un procureur de la République décide d’une poursuite, celle-ci restera valable même s’il n’a pas obéi à son supérieur hiérarchique. Si un procureur général ordonne à un procureur de la République de poursuivre, et que celui-ci refuse, le supérieur hiérarchique ne pourra pas se substituer à lui et agir à sa place. 

En application de l’adage « la plume est serve mais la parole est libre », on peut comprendre que le procureur de la République est tenu d’obéir aux ordres de ses supérieurs dans ses réquisitions écrites, mais retrouve sa liberté à travers ses réquisitions orales à l’audience.

  Contrairement aux magistrats du siège, les magistrats du parquet ne sont pas inamovibles. Ils peuvent ainsi être déplacés s’ils ont commis une faute, peuvent être rétrogradés ou changés de postes même lorsqu’ils ne l’ont pas souhaité. Néanmoins, ces deux types de sanction sont subordonnés à l’avis du Conseil Supérieur de la Magistrature. 

2. L’indivisibilité du parquet.

  Le procureur demande uniquement l’application de la loi ; par conséquent, les membres du parquet peuvent se remplacer dans une même affaire. Contrairement aux magistrats du siège ils ne doivent pas obligatoirement avoir assisté à toutes les audiences puisqu’ils peuvent se remplacer les uns les autres. 

Section 2 : La liberté du parquet de ne pas poursuivre. 

  Cette liberté se manifeste soit par le fait de ne pas agir, soit par un classement sans suite, soit par une alternative aux poursuites. 


§1- Le principe de l’opportunité des poursuites.

  Le magistrat du ministère public reçoit des indications de la police ou reçoit directement une plainte ou une dénonciation. Il va demander à la police de procéder à une enquête et va en constater les résultats. 

Au vu  de ces résultats, il commence par vérifier si une éventuelle saisine des tribunaux serait légale. Il doit tout d’abord vérifier que les faits qu’on lui a dénoncés ont bien l’apparence d’une infraction (principe de légalité) et qu’il n’y a pas de cause flagrante d’irresponsabilité. Il va vérifier si le juge peut éventuellement être saisi, donc que la loi pénale française est applicable, que l’action publique n’est pas prescrite et va enfin s’intéresser à la compétence territoriale interne (tribunal compétent : lieu de commission des faits, du lieu de résidence, ou de l’arrestation). Si les conditions sont réunies, la poursuite est légale.

  C’est alors que le procureur va apprécier l’opportunité des poursuites. Il peut ne pas engager les poursuites car elles ne lui paraissent pas souhaitables (auteur non découvert, volonté de ne pas encombrer les tribunaux, etc.). 

Dans environ 80% des classements sans suite, l’auteur n’a pas été identifié à l’issue de l’enquête de police. Même lorsque l’auteur est identifié, le parquet peut considérer que les poursuites ne sont pas souhaitables parce que l’infraction est de faible gravité. Il se peut également qu’elles ne soient pas souhaitables en raison du risque de trouble à l’ordre public qu’elles pourraient paradoxalement entrainer. C’est le cas par exemple de nombreuses affaires d’euthanasie. 

  La hiérarchie du parquet permet de rétablir un certain alignement géographique sur l’opportunité des poursuites. 

Parfois le législateur a subordonné l’opportunité des poursuites à certaines conditions préalables, par exemple nécessité d’une plainte de l’administration, et exceptionnellement plainte de la victime (diffamation, injures, abandon de foyer, etc.). Cependant, en principe il n’y a aucune entrave à la liberté de ne pas poursuivre. Néanmoins, même si le parquet ne poursuit pas les poursuites risquent d’être engagées par l’action de la victime. Elle peut en effet se constituer partie civile devant les tribunaux répressifs et déclencher indirectement l’action publique en invoquant un préjudice. 


§2- La décision de classement sans suite. 

  Il s'agit de mettre fin à l’affaire. A l’heure actuelle, il y a près de 80% des affaires qui sont classées sans suite. Sur ces 80%, la grande majorité concerne des affaires où l’auteur est demeuré inconnu. 

Cette décision doit être motivée. Cela peut résulter de l’illégalité des poursuites, de leur inopportunité (car l’infraction est de faible gravitée, que l’on a peu de chances de retrouver son auteur, etc.). Ce classement doit être notifié par écrit à ceux qui ont subi le dommage qui est né de l’infraction, à la victime qui s’est manifestée par sa plainte ou aux autres victimes identifiées. Depuis 2008, cette exigence existe pour toutes les infractions prévues au Code pénal. 

Ce classement sans suite est une décision administrative et non juridictionnelle. Il n’y a en conséquences aucun recours juridictionnel possible. Le supérieur hiérarchique ne pourra pas se substituer à son subordonné. En revanche, il pourra donner l’ordre de poursuivre à son subordonné. Dès lors, le recours hiérarchique contre un classement sans suite peut être fait par le plaignant ainsi que par toute personne qui a signalé l’infraction. 

Le classement sans suite, n’étant pas une décision juridictionnelle, n’a aucune autorité de la chose jugée. Le classement sans suite est donc une décision provisoire ; les poursuites demeurent possibles jusqu’à la prescription de l’action. 

Ce classement produit un effet juridique puisqu’il permet à la personne qui a été inquiétée à la suite d’une plainte ou dénonciation de poursuivre l’auteur de la plainte ou dénonciation en dénonciation calomnieuse. Cela recouvre les cas où une personne savait qu’il accusait une personne innocente. 


§3- Les alternatives à la poursuite.

  Le procureur peut estimer qu’il est inutile de saisir les tribunaux judiciaires mais que cette décision est trop clémente.  Ces alternatives sont issues d’une loi de 1993 et ont été regroupées par une loi du 19 juin 1999. 



I- Les classements sous condition.

  Ces classements sous condition sont prévus par l’article 41-1 du Code de procédure pénale qui dispose que le procureur peut décider différentes mesures qui, lorsqu’elles seront couronnées de succès, éviteront les poursuites. Le procureur peut, directement ou par l’intermédiaire d’un officier de police judiciaire, d’un délégué ou d’un médiateur, procéder au rappel des obligations résultant de la loi. Il peut également orienter l’auteur des faits vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle. Il peut aussi demander à l’auteur des faits de régulariser sa situation à l’égard de la loi ou des règlements. Il peut également demander à l’auteur de réparer le dommage
. S’il s’agit d’une infraction de violences familiales, le procureur peut demander à l’auteur de quitter le domicile du couple, quel qu’en soit le propriétaire. Enfin, il peut faire procéder à une médiation entre l’auteur et la victime ; il faut alors nécessairement l’accord de l’auteur et de la victime. Ce n’est pas le procureur de la République qui procède à la médiation mais une personne distincte. L’échec de la médiation peut faire craindre à l’auteur que ses propos puissent être utilisés par la suite. C’est pourquoi la jurisprudence a décidé que les propos recueillis durant la médiation ne peuvent pas être évoqués devant le juge dans l’hypothèse où la médiation échoue. 


II- La composition pénale. 

  Dans cette alternative aux poursuites, un individu doit avoir reconnu les faits, ceux-ci ne pouvant être qu’un délit faisant encourir une peine d’emprisonnement inférieure à cinq ans. Dès lors, le procureur peut décider de proposer au délinquant une sorte de sanction en échange de l’extinction de l’action publique. 

Le procureur de la République qui a fait cette proposition ne peut pas la retirer par la suite (Cass. Crim., 20 novembre 2007, pourvoi n° 07-82.808). Il convoque alors l’individu ayant avoué et doit lui demander son accord ; la composition pénale doit donc être acceptée par l’auteur des faits. On peut craindre que l’accord de l’auteur ne soit pas totalement libre. C’est pourquoi, pour vérifier que cet accord est libre, le procureur doit obtenir l’aval d’un juge du siège (après que l’accord a été donné). Ce magistrat est en principe le président du tribunal, mais il peut déléguer cette fonction à un autre juge voire même au juge de proximité, qui n’est pourtant pas un juge du siège. 

  La composition pénale s’apparente à une peine alternative ou à une peine complémentaire, tout en y étant bien inférieure. Il n’est pas possible, en l’absence de véritable décision judiciaire, de décider du moindre emprisonnement. La sanction la plus importante qui puisse exister dans ce cadre est une amende. Dorénavant (depuis 2004), le montant de cette amende ne peut pas excéder le montant maximum encouru pour l’infraction considérée. L’intérêt ici est essentiellement d’éviter l’emprisonnement. Par ailleurs, le paiement peut être échelonné.

Il peut également être prévu un travail d’intérêt général, dont la durée ne peut excéder soixante heures (ce qui est bien inférieur à la durée prévue en cas de peine complémentaire). 

La suppression du permis de conduire, du permis de chasse, l’immobilisation du véhicule, l’obligation de suivre un stage de citoyenneté ou encore un stage professionnel, l’interdiction de paraître dans les lieux de l’infraction, de rencontrer les victimes ou les coauteurs, l’obligation de quitter le territoire national, l’interdiction de paraitre à la résidence du couple  pour les violences conjugales ou l’interdiction d’émettre des chèques peuvent être prévues. 

Enfin, il peut exister une obligation de réparer le dommage dans un délai qui ne peut pas dépasser six mois. 

L’auteur peut se faire assister par un avocat avant de donner son accord et, avant de donner son aval, le juge peut décider d’entendre l’auteur et la victime assistés éventuellement de leurs avocats. 

  La composition pénale ne trouve à s’appliquer que pour les délits de moindre importance faisant encourir une peine inférieure à cinq ans d’emprisonnement. Auparavant, le législateur n’avait prévu cette possibilité que pour certains délits de petite délinquance courante (violences légères, dégradation, vol simple, etc.). Le domaine de la composition pénale a été élargi à tout délit dont la peine encourue ne dépasse pas cinq années d’emprisonnement, ainsi que pour toutes les contraventions. La composition pénale peut s’appliquer aux mineurs de plus de treize ans. 

Section 3 : L’engagement des poursuites.

  Dès qu’un membre du parquet a saisi un juge judiciaire, la décision de poursuivre est irrévocable, même en cas de désaccord du supérieur hiérarchique. Cette décision de poursuivre ne constitue néanmoins en rien un préjugé de culpabilité. 

La première question consistera à s’interroger sur l’éventuelle obligation ou opportunité du lancement d’une investigation afin de rechercher des éléments de preuve supplémentaires avant que le dossier ne soit transmis devant une juridiction de jugement. 


§1- La saisine d’une juridiction d’instruction. 

  A l’heure actuelle, cette forme d’engagement des poursuites est obligatoire pour tous les crimes, à une exception près pour les crimes et délits commis par les mineurs. Cela est facultatif et rare pour les délits. Les pouvoirs du parquet et de la police ont été tellement augmentés au stade de l’enquête de police que l’on peut relever que de nombreuses affaires sont relativement élucidées au moment du lancement des poursuites. 

Le procureur de la République procède à un réquisitoire introductif à fin d’informer. Il s'agit d’une requête adressée par le procureur de la République à un juge d’instruction afin qu’il ouvre une instruction, c'est-à-dire une phase de recherche judiciaire des preuves. A partir de là, si le réquisitoire est régulier, la demande saisit le juge d’instruction qui devra donner une réponse en fonction des preuves qui sont présentées devant lui ou qu’il a pu récolter. 

  Un réquisitoire introductif avait pour objet de saisir un juge d’instruction afin d’informer sur un groupe constitué pour la libéralisation du cannabis et avait occupé un local pour y installer un coffee shop. Le juge d’instruction avait considéré qu’il s’agissait d’actes préparatoires ne permettant pas la sanction et demanda à la chambre d’instruction d’annuler le réquisitoire car il ne portait sur aucune infraction. La chambre criminelle a cassé l’annulation, estimant que le réquisitoire introductif était valable dans la forme, le juge d’instruction avait donc été régulièrement saisi et devait prendre une ordonnance (Cass. Crim., 5 juin 2002, D. 2002 p. 2658).

  Le réquisitoire doit comporter mention des faits, l’indication du texte violé ainsi que l’indication du nom de la personne quand elle est poursuivie, cette indication n’étant évidemment pas nécessaire lors d’une instruction contre X. 


§2- La saisine d’une juridiction de jugement.

  S’il s'agit d’un délit la juridiction compétente est le tribunal correctionnel, le juge de police et le juge de proximité n’intervenant que pour les contraventions.

Afin que la saisine soit possible il faut, d’une part, que les faits aient été élucidés dans l’enquête de police et, d’autre part, que la personne soupçonnée soit identifiée. Il existe plusieurs modes de saisine plus ou moins contraignant selon la confiance que le parquet place en la personne soupçonnée. 



I- La citation directe.

  Ce mode est utilisé en matière de contravention à défaut d’une procédure plus simple, et en matière de délit lorsque la personne soupçonnée n’est pas conduite devant le procureur. Cela signifie que le procureur a estimé qu’il était inutile de déférer la personne gardée à vue au terme de la garde à vue. Le procureur va convoquer la personne soupçonnée. La citation directe est donc une convocation à comparaitre devant le tribunal correctionnel, le tribunal de police ou le juge de proximité. 

En principe, la citation directe se fait par exploit de huissier qui indique le tribunal, le jour et l’heure. L’exploit doit également comporter la relation des faits, le texte applicable et la qualification proposée par le parquet. 

La personne qui reçoit l’exploit d’huissier a le droit à un avocat, qu’il le paye ou qu’il lui soit commis d’office. 

Le parquet peut demander aux policiers de notifier la convocation devant le tribunal. En d’autres termes, la citation directe peut être notifiée par l’officier de police judiciaire et par l’agent de police judiciaire sur instruction téléphonique du procureur. 



II- La convocation par procès-verbal. 

  Il est également possible de procéder à une convocation par procès-verbal, ce qui signifie que lorsqu’une personne est déférée au procureur au terme de la garde-à-vue en matière de délit, il est possible de fixer un délai compris entre dix jours et dix mois pour permettre la comparution de la personne soupçonnée devant le tribunal. Le procureur indique à la personne qui lui est déférée toutes les informations (date, faits, heure, texte de loi, qualification juridique) et lui remet un double du procès-verbal. Il demande également à cette personne si elle est assistée d’un avocat, auquel cas il est permis à la personne soupçonnée de le consulter. Si tel n’est pas le cas, le procureur lui en fait commettre un d’office. 

S’il craint « un peu » que le prévenu ne vienne pas au « rendez-vous judiciaire », il peut souhaiter qu’il y ait un contrôle judiciaire. Il s'agit d’une restriction à la liberté d’aller et venir pendant un moment de la procédure qui touche un présumé innocent. 

  Cette procédure étant attentatoire aux libertés individuelles, le procureur doit, lorsqu’il souhaite faire procéder à ce contrôle judiciaire, traduire immédiatement le prévenu devant le juge des libertés et de la détention. Celui-ci prendra la décision après avoir entendu le prévenu et son conseil.

Le parquetier peut être encore plus dubitatif quant à la représentation de l’individu devant les tribunaux s’il demeure libre. C’est pourquoi il peut souhaiter un jugement immédiat.



III- La comparution immédiate. 

  C’est le mode de saisine du tribunal correctionnel lorsque le procureur souhaite un jugement immédiat. Cette procédure attente néanmoins aux droits de la défense. Son domaine a été délimité par le législateur (article 395 du Code de procédure pénale).

Ce mode d’engagement des poursuites n’est pas possible en matière de délits de presse, de délits politiques et en matière de délits commis par des mineurs. En dehors de cas, la comparution immédiate est possible, d’une part, lorsqu’il s'agit d’un délit flagrant dont la peine encourue est supérieure à six mois d’emprisonnement et, d’autre part, lorsqu’il apparaît au procureur de la République que les charges réunies sont suffisantes et que l’affaire est en état d’être jugée. Il faut dans ce cas que le maximum encouru soit au moins égal à deux ans. Une réforme de 2002 a étendu cette possibilité à tous les délits, réforme considérée comme d’application immédiate en vertu de son caractère de loi de procédure (Cass. Crim., 7 janvier 2004, D. 2004 p. 471). 

La comparution immédiate pose une difficulté en fonction de l’horaire choisi, notamment lorsque la comparution devrait avoir lieu la nuit. Il est possible que le tribunal compétent saisi par le procureur ne puisse pas se réunir le jour même où le prévenu a été déféré devant le procureur. Il est possible de supprimer la liberté de cet individu afin de s’assurer de sa venue devant le tribunal (article 396 du Code de procédure pénale). Dès lors, le prévenu est traduit devant le juge des libertés et de la détention qui recueille sa déclaration une fois son avocat avisé et fait éventuellement procéder à une enquête immédiate de personnalité. Il lui échoit le droit de prendre la décision de détention. S’il refuse la détention, le parquetier n’a plus comme choix que de revenir à la convocation par procès-verbal. Si le JLD accepte de placer le prévenu en détention, il rend une ordonnance spécialement motivée qui oblige le procureur à faire comparaitre le prévenu devant le tribunal correctionnel le troisième jour ouvrable suivant. En cas de violation de ces règles, et comme on intervient en matière de privation de liberté, la sanction est la remise immédiate en liberté.

  La procédure de réunion devant le tribunal est prévue aux articles 397s du Code de procédure pénale. Le prévenu est assisté d’un avocat, commis d’office le cas échéant. Le tribunal correctionnel va pouvoir décider s’il prend une décision immédiatement ou non en fonction de l’avis du prévenu et de l’état du dossier. Si le dossier est complet et que le prévenu accepte expressément d’être jugé en présence de son avocat, l’audience a lieu et des témoins sont convoqués sans délai en cas de besoin. Néanmoins, ce jugement immédiat ne peut être imposé au prévenu (garantie des droits de la défense).

Si le jugement est impossible, soit car le prévenu refuse, soit parce que le tribunal considère que le dossier est incomplet, le tribunal renvoie l’affaire à une autre audience à une date comprise entre deux et six semaines. Pendant ce temps, le tribunal décide de laisser ou non le prévenu en détention provisoire. Il peut également décider de confier à l’un de ses membres un supplément de recherche de preuves qu’on appelle supplément d’information. 

  Si le prévenu est en détention provisoire, tout renvoi compris, la décision du tribunal doit être rendue dans les deux mois et, exceptionnellement, dans un délai de quatre mois lorsqu’il s’agit d’un délit grave (plus de sept ans d’emprisonnement). Ce délai court est justifié par le fait que le prévenu est encore présumé innocent.

  La décision du tribunal n’est pas immédiatement exécutoire puisqu’il existe une possibilité d’appel, dans le délai prévu à cet effet. Si le tribunal décide d’un emprisonnement sans sursis, il peut rendre sa décision immédiatement exécutoire, c'est-à-dire ordonner le placement ou le maintien en détention. Dans ce cas, s’il y a appel, la cour d’appel doit rendre son arrêt dans un délai de quatre mois. Là encore, lorsque la mise en détention ne rentre pas dans le cadre légal la personne est immédiatement remise en liberté. 



IV- La comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité.

  C’est ce qu’on appelle le plaider coupable en droit anglais. Cette procédure est prévue aux articles 495-7s du Code de procédure pénale et trouve à s’appliquer sous deux conditions.

Tout d’abord, la peine encourue ne doit pas être supérieure à cinq ans. Il faut également que le prévenu ait reconnu les faits. Dès lors, le procureur peut, d’office ou à la demande de celui qui a reconnu les faits ou de son avocat, convoquer dans son cabinet l’intéressé pour cette procédure. A partir de cela, il ne peut revenir sur sa décision sauf circonstances exceptionnelles (Cass. Crim., 4 octobre 2006, D. 2007 p.58). 

  Le procureur propose alors au prévenu une peine prévue pour l’infraction. S’il s'agit d’une peine d’emprisonnement, celle-ci est inférieure à celle encourue pour le type d’infraction considéré, c'est-à-dire qu’elle ne peut dépasser un an et la moitié de la peine encourue. En revanche, en ce qui concerne l’amende, celle-ci peut être celle prévue pour l’infraction. Enfin, la peine peut être l’une des peines complémentaires qui sont prévues pour l’infraction envisagée. Comme il s'agit d’une simple proposition, l’individu ne peut accepter qu’en présence d’un avocat et peut refuser de se soumettre à la volonté du procureur. C’est pourquoi il peut également demander un délai de réflexion de dix jours.

Le procureur peut alors présenter le prévenu au JLD en vue d’un contrôle judiciaire dans ce délai afin de s’assurer que la personne ne puisse se soustraire à la police. Si la peine proposée est au moins égale à deux mois de prison ferme, une détention provisoire peut être envisagée.

  Si le prévenu refuse, le procureur peut choisir de poursuivre, de classer sans suite ou encore de proposer une alternative au jugement. En revanche, les paroles du prévenu ne peuvent être utilisées durant un éventuel jugement. On peut constater que le procureur retrouve donc sa liberté et peut opter pour une citation directe devant une formation de jugement. 

  Si le prévenu accepte la proposition du procureur, ce dernier doit demander l’homologation de la décision. Il ne s’agit pas d’un simple aval, puisque la personne qui homologue reprend la décision à son compte. Celle-ci est demandée auprès d’un juge du siège, le président du tribunal ou un juge de son tribunal à qui ce pouvoir a été délégué, mais jamais un juge de proximité. Cette homologation correspond à une véritable audience puisque, contrairement à ce qui est fait dans le cadre des compositions pénales, le président du tribunal entend le prévenu et son conseil. La Cour de cassation a estimé que la présence du Ministère public était obligatoire à cette homologation (audience contradictoire) ; néanmoins, une loi de juillet 2005 prévoit que la présence du Ministère public n’est pas obligatoire lors de cette audience. L’homologation se fait en audience publique, la décision doit être motivée (la prise de décision, et non l’audience, se fait obligatoirement en présence d’un représentant du Ministère public). 

  Si le juge refuse d’homologuer la peine proposée par le parquet, ce dernier retrouve sa liberté. En revanche, s’il homologue, le condamné peut faire appel de l’ordonnance d’homologation. 

Chapitre 2 : La poursuite par la victime.

  En principe, lorsqu’une infraction a été commise et qu’elle a causé un préjudice à un ou plusieurs individus, deux actions en découlent. D’une part l’action publique, c'est-à-dire l’action qui tend au prononcé d’une sanction pénale ; et d’autre part, l’action civile qui tend à l’allocation de dommages et intérêts à la victime, c'est-à-dire à la réparation de son préjudice. 

Pour que cela soit accordé, dans les deux cas, il faut nécessairement une déclaration de culpabilité. Par conséquent, l’action civile de la victime pourra être faite devant les tribunaux pénaux et celle-ci déclenche l’action publique. Même lorsque la victime porte son action devant les tribunaux civils, il y aura interférence entre les deux actions et l’action publique sera lancée. 

Section 1 : Les conditions de l’action civile de la victime.


§1- L’action civile des personnes physiques.

  Pour pouvoir exercer l’action civile il faut avoir un subi un préjudice certain et actuel, issu d’une infraction punissable (articles 2 al.1 et 3 al.2 du Code de procédure pénale). Le préjudice doit en outre être direct et personnel. 

Quant au préjudice direct, (Cass. Crim., 14 novembre 2007, pourvoi n° 07-80.576 et Cass. Crim., 20 mai 2008), la Cour de cassation a été amenée à en préciser les contours.

  Dans la première espèce un jeune homme interceptait le courrier d’une banque à ses parents et fit procéder à des virements à son profit à partir des comptes de ses parents. Des poursuites pour escroquerie furent engagées. Les parents n’ont pas subi de préjudice dans la mesure où la banque, dans un tel cas, est reconnue fautive et a été condamnée au civil à créditer les comptes qu’elle avait débité ce qui répare le préjudice financier. Dès lors, ce préjudice a été subi par la banque et elle se porta partie civile. La cour d’appel estima que la constitution de partie civile était irrecevable dans la mesure où le préjudice subi ne découlait pas directement de l’escroquerie mais de ses obligations contractuelles. La décision fut néanmoins cassée par la chambre criminelle, la Haute Juridiction considérant que l’escroquerie était directement à l’origine du préjudice. 

  Dans la seconde espèce, un individu fut victime d’abus de confiance, d’abus de faiblesse et d’un vol quelques jours avant sa mort. La victime de l’infraction était la personne volée, mais elle décéda rapidement. Dès lors, ses héritiers légataires universels constatant que l’héritage s’était amoindri se portèrent partie civile. La Cour de cassation estima que le préjudice n’était pas direct et que l’action civile n’était en conséquence pas recevable. 

La jurisprudence considère que les proches parents d’une personne grièvement blessée dans une infraction subissent de ce fait un préjudice personnel et il peut exister une action civile. Dans une affaire de 1998 où une petite fille avait été abusée sexuellement, la jurisprudence a retenu que le préjudice était direct et personnel. 

  Le titulaire de l’action civile peut agir devant les tribunaux répressifs même si, exceptionnellement, ceux-ci ne sont pas habilités à accorder eux-mêmes les dommages-intérêts dans la mesure où l’action civile tend d’abord à obtenir une déclaration de culpabilité. 

Dans le cadre de poursuites pour diffamation contre le directeur de la police de l’air et des frontières qui aurait tenu des propos diffamatoires dans le cadre de son service (dès lors, étant fonctionnaire, les dommages-intérêts sont accordés par l’Etat au nom du fonctionnaire, et ne peuvent en conséquence être alloués que par les tribunaux administratifs), les parties souhaitaient obtenir d’un juge répressif la déclaration de culpabilité, la chambre criminelle a estimé que « l’impossibilité pour une victime d’obtenir l’indemnisation de son préjudice devant le juge pénal ne fait pas obstacle à l’exercice de son action civile » (Cass. Crim., 30 octobre 2006, D. 2006 p.3009).

La jurisprudence admet donc traditionnellement la recevabilité de l’action de la victime qui ne veut pas réclamer de dommages et intérêts dans la mesure où le texte qui les prévoit dispose que la victime « peut » demander des dommages-intérêts, mais n’y est pas obligé. De la même façon, une partie civile déjà indemnisée (à l’amiable par exemple), peut parfaitement porter son action civile devant les tribunaux répressifs (Cass. Crim., 7 décembre 2005, AJpénal 2006 p.87). La dernière décision citée se fondait sur l’article préliminaire du Code de procédure pénale ce qui permet de dire que cette faculté de la victime est un droit de la victime. 


§2- L’action civile des personnes morales.

  Lorsqu’une personne morale se prétend victime d’une atteinte à ses intérêts matériels cela ne pose aucune difficulté. Une difficulté est cependant soulevée lorsqu’une personne morale se prétend victime aux intérêts collectifs ou aux idéaux qu’elle veut défendre. 

Dans le principe, les tribunaux hésitent à admettre qu’une personne morale a pu subir un préjudice personnel et direct. Cependant, le législateur est intervenu et a permis l’action civile à certaines personnes morales chaque fois qu’il considérait que les intérêts défendus par ces personnes morales étaient importants. 

1. Les personnes morales bénéficiaires d’un texte de loi.

  Les syndicats professionnels peuvent exercer l’action civile dès lors qu’il y a atteinte aux intérêts de la profession. 

La jurisprudence a été restrictive pour les syndicats, et malgré le texte de loi, elle ne reconnaît pas toujours la recevabilité de l’action civile, notamment quand elle considère que le préjudice ne concerne qu’une seule personne ou au contraire toute la société.

Ainsi par exemple, l’action civile d’un syndicat lors de l’agression isolée d’un gardien de prison n’a pas été jugée recevable par la Cour de cassation dans la mesure où cet acte ne pouvait constituer une atteinte à l’ensemble de cette profession. 

De même, dans le cadre d’une dégradation et de la destruction des locaux des services fiscaux la Cour de cassation a estimé qu’il s’agissait d’une atteinte à la société entière et non à la seule profession des agents fiscaux. 

  Le législateur a également accordé l’action civile à un nombre important d’associations (articles 2-1 à 2-23 du Code de procédure pénale). Cela recouvre les associations de lutte contre le racisme, les associations de lutte contre les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre, les associations de consommateurs ou encore les associations de défense de l’environnement. Les associations de lutte contre les agressions sexuelles peuvent également se porter partie civile avec l’accord de la victime première. 

2. Les personnes morales ne bénéficiant pas d’un texte de loi.

  Dans ce cas, la jurisprudence est très restrictive et considère généralement qu’il n’y a pas de préjudice personnel et direct distinct de celui de la société. 

Ainsi, dans le cadre de poursuites pour fraude fiscale l’action civile d’une association pour le respect du suffrage universel a été jugée irrecevable. 

Il y a éventuellement une exception consacrée lorsqu’il s'agit d’un intérêt important que le législateur a omis de reconnaître. Avant que le législateur n’accorde l’action civile aux associations de lutte contre les agressions sexuelles, l’action civile d’associations de défense des droits de la femme fut jugée recevable par la Cour d’assises de Paris en 1977. L’année suivante en revanche, la Cour d’assises du Morbihan rejeta une telle action. L’intervention du législateur consacra la première décision, sous condition de l’obtention de l’accord de la victime première.

  Pour les personnes morales de droit public la jurisprudence varie.

Lors d’une réunion d’un Conseil Général, un membre avait tenu des propos racistes et la région s’était portée partie civile. La Cour de cassation estima qu’il n’existait pas de préjudice direct et personnel (Cass. Crim., 14 février 2006).

En revanche, la chambre criminelle a admis l’action civile d’une ville en retenant son préjudice moral et direct ayant porté atteinte à une notoriété connue dans le monde entier lors d’une condamnation d’un maire pour corruption (Cass. Crim., 8 février 2006).

  Enfin, dans le cadre d’une infraction de destruction de biens d’autrui car un produit toxique avait détruit des abeilles domestiques, l’action civile du département qui offrait des subventions aux apiculteurs a été rejetée car l’atteinte aux biens des apiculteurs n’était pas une atteinte directe aux intérêts du département et l’atteinte à l’environnement était par trop générale (Cass. Crim., 19 décembre 2006).

Section 2 : Les modalités d’exercice de l’action civile. 


§1- L’option de la victime.

  La victime allègue l’existence d’un préjudice né d’une faute constitutive d’une infraction. Dès lors, elle peut demander réparation aux tribunaux civils (article 4 al.1er du Code de procédure pénale
). 

Deux actions peuvent donc avoir le même fondement (déclaration de culpabilité) mais pas les mêmes conséquences (réparation d’un côté, sanction de l’autre). 

En d’autres termes, l’action civile peut être exercée séparément de l’action publique. En vertu de l’article 3 al.1er du Code de procédure pénale, l’action civile peut être exercée en même temps que l’action publique. En d’autres termes, la personne qui se prétend lésée par une infraction peut exercer son action civile à son choix devant les tribunaux répressifs ou devant les tribunaux civils. Le plus souvent, la voie pénale est utilisée pour des raisons de célérité. Cela comprend tout de même un inconvénient. Ainsi, si la dénonciation est abusive ou légère, la victime risque, en utilisant la loi pénale à tort, une condamnation pour dénonciation calomnieuse ou pour dénonciation téméraire. 

  En revanche, une fois qu’elle a fait son choix dans un sens, ce dernier est irrévocable : « electa una via non datur recursus ad alteram ». Quand en vertu de l’article 5 du Code de procédure pénale l’action est portée devant une juridiction civile, la victime ne peut plus ensuite la porter devant une juridiction pénale, même si l’instance civile a débouché sur un jugement prononçant la nullité de l’assignation (Cass. Crim., 17 février 2004, D. 2004 p. 1065). En revanche, l’option n’est pas irrévocable dans l’autre sens. Si la victime a porté son action devant une juridiction répressive, elle peut parfaitement se désister et porter son action devant une juridiction civile. 

  A l’impossibilité pour la victime de passer d’une juridiction civile à une juridiction pénale il y a une exception importante contenue à l’article 5 du Code de procédure pénale. Il faut alors qu’une juridiction pénale ait été saisie par le ministère public ; on ne peut donc pas dire que la victime va nuire à l’auteur présumé car elle ne prend pas l’initiative des poursuites. Il faut de surcroit qu’un jugement sur le fond n’ait pas été rendu par la juridiction civile. 


§2- L’exercice de l’action civile devant les tribunaux répressifs.

1. Les formes de la constitution de partie civile.

  Si le ministère public a déjà engagé l’action publique, la victime peut s’y associer. On dit alors que la victime agit par voie d’intervention. 

  Si aucune action publique n’a été engagée, on dit que la victime entre dans le procès par voie d’action. 

 La victime peut agir par voie d’intervention à tout moment pendant l’instruction judiciaire (devant le juge d’instruction). La victime peut aussi intervenir à tout moment devant une juridiction de jugement, à condition que l’on soit encore au premier degré. L’intervention se fait par une déclaration au greffe du tribunal, par une lettre recommandée avec accusé de réception (vingt-quatre heures avant l’audience) ou même par télécopie. La demande de dommages et intérêts faite dès l’enquête peut valoir ensuite intervention devant un juge avec l’accord du procureur. 

  Pendant l’audience, la victime peut se déclarer partie civile si cela est fait avant la clôture des débats. Cette procédure doit être effectuée par l’avocat. Par ailleurs, l’absence de manifestation de la victime avant la clôture des débats empêche toute intervention ultérieure. 

   Lorsque la victime agit par voie d’action pour un crime, elle adresse une lettre écrite datée et signée au doyen des juges d’instruction pour se constituer partie civile. Par la suite, un juge d’instruction est désigné par le doyen. Il doit alors avertir le procureur en transmettant cette constitution de partie civile afin d’obtenir les réquisitions du procureur. La plupart du temps, ce dernier accepte la constitution de partie civile. Cependant, il peut effectuer des réquisitions aux fins de refus d’informer si la constitution de partie civile ne lui paraît pas justifiée. 

  Si la personne accusée est acquittée rapidement, la victime qui a déclenché l’action s’expose au paiement des frais du procès ainsi qu’à une éventuelle condamnation pour dénonciation calomnieuse. 

Le juge d’instruction doit en conséquence demander à la victime de consigner les frais du procès (dépôt de la somme au greffe) lors de sa lettre. Si elle bénéficie de l’aide judiciaire elle fait l’objet d’une dispense de cette formalité. L’article 88 du Code de procédure pénale dispose en effet que le juge d’instruction peut dispenser de consignation « la partie civile dépourvue de moyens financiers ». En cas de condamnation, la partie civile qui a lancé l’action publique pourra récupérer la somme déposée.

  Si la victime considère qu’elle est frappée d’un délit, elle peut faire une citation directe devant le Tribunal correctionnel. En outre, si elle considère que l’enquête n’a pas été efficace ou que la personne n’est pas découverte, elle peut saisir un juge d’instruction.

  Le législateur manifeste sa méfiance vis-à-vis de cette action de la victime. Celle-ci se trouve donc dans une certaine dépendance de la position du ministère public. En effet, la loi du 5 mars 2007 prévoit à l’article 85 du Code de procédure pénale qu’ « en matière de délit, la plainte avec constitution de partie civile n’est pas recevable immédiatement, sauf si le procureur de la République a fait savoir à la victime qu’il n’engagera pas de poursuites ». Il faut alors attendre trois mois. 

En revanche, en ce qui concerne les contraventions, la victime peut faire une citation directe sans se soumettre à des formalités particulières. 

2. Les effets de la constitution de partie civile.

  La victime devient partie au procès. Elle a droit à la signification des actes importants de la procédure, et de participer au procès. Elle peut faire des demandes d’actes et a la possibilité d’exercer des voies de recours. Néanmoins, en tant que partie, la victime ne peut être entendue comme témoin. Le risque de la constitution de partie civile est une condamnation pour dénonciation calomnieuse et une condamnation de paiement des frais du procès. 

  La Chambre criminelle a par ailleurs estimé en application de l’article 1er al.2 du Code de procédure pénale que la victime qui saisit les tribunaux répressifs par voie d’action déclenche dans le même temps l’action publique (Cass. Crim., 8 décembre 1906, Hamiam). 

§3- L’exercice de l’action civile devant les tribunaux civils. 

  Le procès civil est dans la dépendance du procès pénal afin d’éviter les contradictions de jugement. C’est pourquoi les juges civils suspendront le procès en attente de la décision pénale qui s’imposera à eux. 

1. Le sursis au jugement de l’action civile par les tribunaux civils.

  Ce sursis est prévu à l’article 4 al.2 du Code de procédure pénale. La décision pénale concerne toute la société et prime donc sur les actions personnelles. Ce sursis nécessite que l’action publique ait été mise en mouvement pendant l’exercice de l’action civile devant le tribunal civil. Il faut évidemment qu’il y ait identité de faits entre les deux procédures. Il faut que le procès civil ait pour objet la réparation du dommage causé par l’infraction pour laquelle il y  a poursuite pénale. Il n’est en revanche pas nécessaire que les parties soient les mêmes.  

2. L’autorité de la chose jugée au pénal sur le civil.

  Ce principe découle de l’article 4 al.2 du Code de procédure pénale. Le juge pénal dispose de plus de pouvoirs de recherches de la preuve et sa décision s’impose donc logiquement au juge civil. 

Cette autorité ne s’attache évidemment qu’aux décisions définitives. Quand le juge d’instruction déclare qu’il ne poursuivra pas ou que la personne est irresponsable, son ordonnance de non lieu n’aura pas d’autorité sur le civil.

Ccass, Chambre sociale : 13 janvier 2009 : une infirmière qui travaille a coté d'un cabinet d'un autre infirmer. Ils s'arrangent pour qu'elle travaille pour lui. Puis tout dérape et elle réclame des sommes à son égard et des indemnités de licenciement. Elle maintien qu'il y avait une certificat de travail, lui dit que non. L'infirmière porte plainte. Le procureur fait convoquer l'infirmier qui l'avait engagé et lui propose une composition pénale pour travail au noir. Il paye l'amende. Par conséquent, au pénal il est tranquille. L'infirmière utilise l'ordonnance de composition pénale en poursuivant au civil pour demander les paiements. Les prud'hommes disent que la composition a autorité de la chose jugée et l'infirmière obtient gain de cause. La Ccass déclare que l'ordonnance de validation de la composition pénale n'avait pas autorité de la chose jugée par conséquence elle ne s'appliquait pas au conseil des prud'hommes. 

Si cela avait été une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité : la il y aurait eu autorité de la chose jugée. 

Qu'est ce qui s'impose au juge civil dans ce qui a été décidé au pénal ?

Cette autorité s'attache à la décision sur l'innocence ou la culpabilité et à tout ce qui en est fondement nécessaire. Si la décision est une relaxe, le fondement est qu'il n'y a pas de faute constitutive d'une infraction pénale, à ce moment là ça signifie qu'un juge civil ne peut pas accorder des dommages et intérêts sur la base d'une faute pénale, il peut accorder des dommages et intérêts sur un autre fondement que la faute ( 1384 alinéa 1 ) et il peut accorder des dommages et intérêts sur le fondement d'une faute non constitutive d'une infraction. 

Parfois, les auteurs d'infraction sont insolvables et donc leur condamnation ne donnera pas forcément lieu aux dommages et intérêts.

Parfois, la victime peut essayer de saisir un juge d'instruction, si l'auteur n'a jamais été trouvé. Dans ce cas là, qui va l'indemniser quand l'auteur sera insolvable ou introuvable ? 

On a crée un fonds de garantie pour l'indemnisation des victimes d'infraction lorsque la victime ne peut pas obtenir l'indemnisation de l'auteur de l'infraction pour ces 2 causes. Cette indemnisation peut fonctionner pour tout préjudice corporel dès lors que l'incapacité de travail est au moins égale à 1 mois, pour préjudice matériel résultant de certaines infractions ( vol, dégradation de bien ) lorsque l'absence d'indemnisation mettrait la victime dans une situation matérielle ou psychologique grave. Cela ne marche que pour les personnes physiques. 

30 mai 2007, Ccass, Dalloz 2007 page 1728 : association victime d'un vol avec effraction. Elle saisit la commission d'indemnisation mais on lui à dit que c'était pas possible.

Les personnes physique demandent cette indemnisation auprès d'une commission chargée de ce faire, placée dans chaque TGI et présidée par un juge du siège : le juge délégué aux victimes. Ce juge décidera ou non de l'indemnisation par le fond de garantie et décidera du montant. 

Chapitre 3 : L'impossibilité de poursuivre:
Par exemple lorsque l'action publique est éteinte ou lorsque les personne poursuivies sont immunisées contre poursuites. 

Section 1 : L'extinction de l'action publique. 


§1- L'extinction de l'action publique due à des évènements naturels.
1. Le décès du délinquant.

Ce décès vaut extinction de l'action publique, c'est à dire l'action en reconnaissance de culpabilité ayant pour but le prononcé d'une sanction. L'effet extinctif du décès ne profite pas aux complices et coauteurs. 

L'action en réparation du dommage qui tend à l'octroi de dommages et intérêts survit au décès du délinquant, elle est alors menée contre la succession. C'est une dette qui est entrée dans son patrimoine. 

2. L’écoulement du temps, la prescription. 

  La prescription, c'est une irrecevabilité à agir en cas de trop longue inaction. 

Cette prescription est fondée sur l'idée du pardon ou de l'oubli de la société vis à vis de l'infraction. 

Le problème de la prescription vient aussi du dépérissement des preuves. Cette idée d'oubli est insupportable en ce qui concerne les crimes contre l'humanité (ces crimes sont imprescriptibles). La France vient récemment d'abandonner la réserve qu'elle avait sur le fait que les crimes de guerre n'étaient pas imprescriptibles, ce n'est plus le cas ou ne le sera plus bientôt.

Les délais de prescription de l'action publique sont plus cours que les délais de prescription de la peine. Le délai de prescription de la peine, c'est le temps, à partir d'une condamnation définitive, au bout du quel, une peine ne pourra plus être mise à exécution. En revanche cette prescription de la peine ne peut entrainer un dépérissement des preuves vu qu'il y a une condamnation définitive. 

La loi du 17 juin 2008 réforme la prescription en matière civile. Les délais de prescription de l’action publique concernent aussi l'action civile lorsque celle ci est menée devant les tribunaux répressifs. Si l'action civile est menée devant les tribunaux civils, elle obéit aux délais de la prescription civile (cinq ans).

Les délais de droit commun sont de 10 ans pour les crimes, 3 ans en délits, 1 an en contravention. 

Les exceptions : Le délai est de 3 mois pour les délits de presse, 6 mois pour le délits électoraux. Il y a des délais qui ont été allongé par le législateur ainsi les délits de trafic de stupéfiants et de terrorisme est de 20 ans. Pour la même chose en crime, c'est 30 ans. Pour les crimes et délits en matière sexuelle contre les mineurs, le délai est de 20 ans. En outre pour tous les crimes contre les mineurs et certaines délits (atteinte à la personne en général), le délai de prescription ne part pas du jour de l'infraction mais part du jour de la majorité du mineur qui a été victime de l'infraction. 

En principe le point de départ de la prescription de l’action publique est le jour de commission l'infraction. La jurisprudence cherche à étendre ce point de départ. 

Si l'infraction est instantanée, la prescription part du jour de commission de l'infraction.

Si l'infraction est continue, la prescription part du jour où l'état délictueux prend fin.

Si l'infraction est d'habitude, la prescription part du dernier acte de l'infraction.

La JP a tendance à qualifier l'infraction de continue pour pouvoir retarder le point de départ de l'infraction. 

Cass. Crim., 17 janvier 2006, D. 2006 page 1437 : Infraction de publicité en faveur de tabac (quel que soit le support). La Cour de cassation déclare que c'est une infraction continue qui cesse uniquement quand le message publicitaire n'est plus accessible. 

La JP, lorsqu'une infraction implique la dissimulation (l'abus de confiance). La JP a tendance à reculer le point de départ de la prescription au jour où l'infraction a pu être constatée. 

Cass. Crim., 8 juin 1999 : en matière d'écoute clandestine, la prescription ne commence à courir que du jour où le délit a pu être constaté. 

L'interruption et la suspension :

S'il y a un acte de procédure a un moment : cela montre l'absence d'inertie de l'action publique. A partir de cet acte la prescription recommence à courir complètement. L'interruption de la prescription fait repartir la totalité du délai de prescription. Or en matière pénale, tout acte de poursuite ou ensuite de recherche de preuves est interruptible de la prescription. 

La jurisprudence compte parmi ces actes interruptibles de la prescription les actes de l'enquête de police et même les actes préparatoires à la décision du parquet. 

Chambre criminelle, 9 juillet 2003, AJP 2003, page 67 : un procès-verbal contenant la dénonciation d'une infraction est un acte interruptif de prescription. 

Un acte est interruptif de prescription lorsque le contexte démontre l'intention du procureur de poursuivre (cas des disparus de l’ Yonne). La diffusion réitérée de fiche de recherches d'une personne disparue constitue un acte interruptif de la prescription. 

La suspension de la prescription : Elle fait repartir la partie de la prescription qui restait à courir. Lorsqu'il y a impossibilité d'agir (qu'elle soit juridique ou de fait), on peut avoir une suspension de prescription. 

L'impossibilité juridique d'agir : Face à un auteur non identifié, la victime d'un délit, qui n'a qu'un choix si elle veut poursuivre devant les juridictions répressifs, doit se constituer partie civile ( mais pendant 3 mois elle ne peut rien faire, jusqu'à la décision du procureur ). Cela est une cause de suspension. 

La prescription est d'ordre public : la personne soupçonnée ne peut pas y renoncer, qu'elle peut être invoquée d'office par un tribunal et même pour la 1ère fois devant la Cour de cassation. 


$2- L’extinction exceptionnelle de l’action publique due à des modifications de volonté. 

   La volonté du ministère public jointe à la bonne volonté de l’auteur d’un délit qu’il a avoué peut conduire à l’extinction de l’action publique. Le ministère public peut en effet alors proposer une alternative aux poursuites (médiation, composition pénale). Une alternative aux poursuites qui réussit entraine l’extinction de l’action publique par la volonté combinée de l’auteur de l’infraction et du ministère public, approuvés d’un juge du siège (aval à l’alternative). 

C’est pour cela que l’on a pu parler d’une « contractualisation » d’une petite partie de la justice pénale. 

  Plus exceptionnellement, la volonté d’une victime peut conduire à l’extinction de l’action publique. Dans le cadre de délits particuliers commis à l’encontre d’une administration publique, l’action publique a exceptionnellement un but mi-sanctionnateur mi-indemnitaire. Dans cette situation l’action civile et l’action publique se mêlent. C’est pourquoi, lorsqu’il y a transaction entre l’administration publique victime de l’infraction et l’auteur de l’infraction, l’action publique est éteinte par l’exécution de cette transaction.  

  Encore plus exceptionnellement, le désistement d’une victime partie privée a un effet extinctif sur l’action publique. 

En principe, le retrait de la plainte est sans effets sur l’action publique, que ce soit une plainte simple ou une plainte avec constitution de partie civile. Pour les infractions qui touchent à l’intimité de la personne il faut une plainte préalable de la victime (article 6 du Code de procédure pénale). Cela correspond aux délits d’atteinte à la vie privée ou les délits de diffamation ou d’injures. Si la victime retire sa plainte, la condition préalable n’existera plus. Le retrait de la plainte qui avait été une condition préalable aux poursuites éteint l’action publique. 

  Si l’action publique est éteinte, aucune autre poursuite n’est possible.

Section 2 : Les immunités  personnelles.

  Elles sont des circonstances qui, tout en laissant subsister l’infraction, rendent irrecevables les poursuites pénales à l’égard de certaines personnes. 


§1- Les immunités familiales.

  Cette immunité ne touche que quelques infractions contre les biens. Elle se fonde sur l’article 311-12 du Code pénal en vertu duquel les vols commis à l’intérieur de la famille ne peuvent pas donner lieu à des poursuites pénales. A contrario, elles peuvent tout de même donner lieu à des poursuites civiles (action en restitution, dommages et intérêts). Le législateur a précisé que cela ne touchait plus que les époux habitant ensemble. Cela concerne également les vols entre ascendants et descendants. 

La jurisprudence a étendu cette immunité à d’autres infractions proches du vol pour l’escroquerie et l’abus de confiance. Néanmoins, le législateur, quand il a eu à se préoccuper des violences familiales, a constaté que face à des personnes démunies ces violences s’accompagnaient souvent de vols portant sur des « objets ou des documents indispensables à la vie quotidienne ». C’est pourquoi le législateur estime que lorsque le vol porte sur ces objets ou documents il ne peut y avoir d’immunité. 


§2- Les immunités judiciaires.

  Le principe est la liberté de la défense, c'est-à-dire que l’on puisse se défendre ou être défendu devant les tribunaux sans pour autant craindre la moindre action en diffamation ou injures ou outrages (s’il s'agit d’une autorité publique). C’est pourquoi l’article 41 al.3 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse exclut toute action pénale pour diffamation ou injure pour les paroles prononcées et les écrits produits devant les tribunaux du moment que ces propos ne sont pas totalement étrangers au procès (not. Cass. Crim., 11 octobre 2005, D. 2006 p. 1272). 

  Cette immunité s’applique également aux comptes-rendus des débats judiciaires afin d’en permettre la publicité. S’ils sont fidèles et de bonne foi, il y a immunité. Cela ne concerne pas par exemple un livre écrit par un prévenu concernant sa propre version des faits (Cass. Crim., 6 février 2007, DP. 2007 com. p.67). Cela ne touche que la partie du procès qui est publique, cela ne concerne donc pas l’instruction. Il n’y a pas d’immunité pour la reproduction de pièces de l’instruction ou de la publication de propos de l’instruction dans la mesure où la rupture du secret de l’instruction est un délit pénal.

  Ces comptes-rendus, pour bénéficier de l’immunité, doivent être faits immédiatement après les débats. Dans une affaire où des débats avaient eu lieu, un article de journal publia la plaidoirie diffamatoire d’un avocat plusieurs mois après les débats mais quelques jours après la décision. Les tribunaux ont estimé qu’il n’y avait alors plus d’immunité car cela dépassait le compte-rendu fidèle et de bonne foi nécessaire à l’information du public (Cass. Crim., 28 novembre 2006, AJ pénale 2006 p.86). Dès lors, en application de la loi de 1881, c’est le directeur de la publication qui est condamné comme auteur principal du délit de diffamation. La preuve que l’avocat avait transmis sa plaidoirie a été apportée et il fût alors condamné pour complicité de ce délit. 


§3- Les immunités politiques.



I- Les immunités liées aux débats parlementaires.

  Aucune poursuite pénale n’est possible pour les discours ou propos tenus dans l’une ou l’autre des deux assemblées. Il n’y a pas de poursuites possibles non plus pour les comptes-rendus faits par la presse des séances publiques de l’Assemblée nationale ou du Sénat quand ces comptes-rendus sont faits de bonne foi (article 41 al.2 de la loi du 29 juillet 1881). 

Pour les infractions commises hors des assemblées, les parlementaires peuvent être poursuivis mais bénéficient d’une inviolabilité personnelle ce qui signifie qu’il ne peut y avoir des actes de contrainte à leur égard qu’à certaines conditions. Les mesures de privation de liberté pendant les sessions sont soumises à l’autorisation du bureau de l’assemblée considérée. 



II- Les chefs d’Etat. 

  La loi constitutionnelle du 23 février 2007 prévoit que le président de la République est irresponsable des actes accomplis dans l’exercice de ses fonctions, sauf en cas de manquement manifestement incompatible avec l’exercice de ses fonctions. En revanche, il bénéficie pour les autres actes d’une immunité pendant ses fonctions et pendant une courte durée à compter de la cessation de ses fonctions. 

Les actes dont il est responsable, et donc pour lesquels il bénéficie d’une immunité durant son mandat, sont les actes détachables de ses fonctions ou les actes commis avant son entrée en fonction s’ils ne sont pas prescrits. L’exercice du mandat est une suspension de la prescription. 

  En ce qui concerne les chefs d’Etat étrangers, ils ne peuvent en principe pas être poursuivis devant des tribunaux d’un autre Etat tant qu’ils sont en exercice. Depuis qu’il existe certains tribunaux pénaux internationaux cette précision ne compte pas. 

En revanche, la jurisprudence internationale semble admettre qu’après la cessation de leurs fonctions ils peuvent être poursuivis pour les actes commis à titre privé. Une coutume internationale commence à se faire jour à l’heure actuelle qui permet les poursuites après cessation des fonctions pour les crimes les plus graves commis en tant que chefs d’Etat (crimes internationaux, au moins ceux de la compétence de la Cour pénale internationale, auxquels la doctrine semble y rajouter les crimes de terrorisme et pour certains actes publics graves). 

Partie 3 : Le procès pénal au sens judiciaire.

Chapitre préliminaire : Le cadre du procès pénal.

  
§1- Comparaison de la justice pénale et de la justice civile.


A- Les ressemblances.

  Il y a unité des deux justices puisque à chaque juridiction civile correspond, généralement sous un autre nom, une juridiction pénale. Ainsi, au Tribunal d’instance correspond le Tribunal de police qui juge les contraventions de cinquième classe et au Tribunal de grande instance correspond le Tribunal correctionnel. 

Les magistrats qui composent les chambres civiles et les chambres pénales sont recrutés de la même façon. Le juge de proximité chargé des contraventions des quatre premières classes n’est pas un magistrat de carrière. Les magistrats sont donc en principe des magistrats de carrière. Ils sont inamovibles et indépendants à l’égard des justiciables et sont même protégés par une infraction pénale qui est le délit d’outrage aux magistrats. En revanche, ils peuvent être récusés par une partie sous certaines conditions (articles 668s du Code de procédure pénale). Ils sont marqués par la collégialité, il s'agit d’une garantie pour les justiciables mais cela assure également l’anonymat des décisions. 

  Il existe des exceptions pour ce qui est « peu important ». Le juge de proximité statue en effet seul. Le Tribunal de police comme le Tribunal d’instance statuent à juge unique. Le juge des enfants, ayant des attributions civiles (assistance éducative, etc.) et pénales, peut parfois siéger seul. 

  Traditionnellement, le juge d’instruction qui est chargé de rechercher des éléments de preuve à charge et à décharge, est un juge unique. Il a un double rôle de décision et d’enquête, et doit être rapide dans le cadre de cette dernière attribution. Cependant, il doit également prendre des décisions, notamment imputer des faits à charge à un individu. C’est pourquoi l’on est en train d’introduire la collégialité à l’instruction. 

A l’heure actuelle, les décisions importantes peuvent être prises à plusieurs. C’est pourquoi l’on a créé des pôles de l’instruction qui permettent d’adjoindre d’autres juges au juge d’instruction chargé de l’affaire. En principe, a été votée l’existence de collèges de l’instruction qui devraient être en application au premier janvier 2010. Ils permettraient que toutes les décisions importantes du juge d’instruction, énumérées dans la loi (renvoi devant une juridiction de jugement, etc.) soient prises par trois juges d’instruction. 

  Si le juge d’instruction était supprimé, son travail d’enquête serait transmis au parquet quand son travail décisionnel serait transmis à un juge de l’enquête et des libertés, juge unique. 

  Un mouvement récent a eu tendance à demander à ce que certaines affaires simples du Tribunal de grande instance et du Tribunal correctionnel soient transmises à un juge unique. Pendant longtemps, le président du tribunal décidait dans un domaine relativement étendu s’il y aurait un juge unique ou une formation de jugement collégiale. Le législateur avait voulu que cela concerne tous les délits mais le Conseil constitutionnel a refusé. Le juge unique en matière correctionnelle est prévu par des lois de 1999 et de 2005. Initialement, c’est donc automatique pour un certain nombre de délits qui sont énumérés par le législateur à l’article 398-1 du Code de procédure pénale. Ce juge unique saisi ne peut jamais prononcer une peine supérieure à cinq ans. Le juge peut décider de renvoyer l’affaire devant la juridiction collégiale ou sur demande des parties ou du ministère public pour des affaires marquées par une certaine difficulté.

  Pour ces deux types de procédure il y a le même principe du double degré de juridiction, sauf pour les très petites affaires qui sont insusceptibles d’appel. La Cour de cassation procède toujours à un contrôle de la légalité des décisions, mais la matière pénale seule connaît en plus, à titre exceptionnel, des voies de recours contre une décision passée en force de chose jugée (pourvoi en révision et pourvoi en réexamen à la suite d’une condamnation de la France prononcée par la Cour européenne des droits de l’Homme). 


B- Les particularités de la justice pénale.

1. L’existence au pénal d’une juridiction d’instruction.  

  Il existe des juridictions chargées de réunir des éléments de preuve à charge et à décharge, de prendre des décisions durant cette enquête judiciaire et enfin de prendre la décision de renvoyer ou non l’affaire devant une juridiction de jugement. 

En d’autres termes, notre système fait du juge d’instruction à la fois un enquêteur et un décideur. Dans l’enquête, il a intérêt de trouver des intérêts à charge. L’argument contre lui consiste à dire qu’il ne peut y avoir un même juge qui enquête et qui décide. C’est pourquoi l’on envisage de transférer cette fonction d’enquête au parquet, au demandeur de l’action publique. Le parquet enquêterait alors à charge et à décharge… comme le juge d’instruction à l’heure actuelle, ce qui semble marquer un paradoxe certain ! 

2. La Cour d’assises.

  Elle est en principe compétente pour juger les personnes poursuivies pour crime. Y sont mêlés des magistrats professionnels (trois au premier degré) et des jurés, c'est-à-dire des représentants des citoyens tirés au sort à partir des listes électorales. On considère en effet que les procès portant sur un trouble social particulièrement grave est l’affaire de tous les citoyens et il est logique qu’ils y participent. 

3. Un formalisme accru ?

  Les règles de procédure pénale sont souvent plus formalistes que les règles de procédure civile. Cela permet notamment de donner des garanties à la personne poursuivie. Pour éviter que ces garanties ne soient bafouées il faudrait que toute irrégularité puisse être sanctionnée par l’annulation. Or, on a pu voir qu’une irrégularité de procédure n’entraine pas toujours l’annulation de la procédure. 


§2- Rappel des différentes juridictions pénales.



I- Les juridictions d’instruction.

  Au premier degré la juridiction d’instruction est le juge d’instruction, juge appartenant au Tribunal de grande instance et nommé à l’instruction par décret du président de la République sur proposition du ministre de la justice et après avis du Conseil supérieur de la magistrature pour trois ans renouvelables. Sa mission principale est de rechercher des éléments de preuve à charge et à décharge et de décider au terme de l’instruction du sort du mis en examen, c'est-à-dire soit de confirmer la présomption d’innocence par un non-lieu ou de la remettre en cause (car il demeure toujours présumé innocent) par une ordonnance de renvoi. 

Il peut avoir à ses côtés des assistants spécialisés en matière financière ou de santé publique. 

  Il existe ensuite un choix entre le juge d’instruction du lieu de commission de l’infraction et le juge du lieu de résidence de la personne poursuivie. Le Code prévoit que le juge d’instruction saisi peut être également celui du lieu d’arrestation de l’individu poursuivi, ce qui évite des risques d’évasion en cas de transport. 

  Au deuxième degré on trouve la Chambre de l’instruction, composée de trois magistrats qui appartiennent à la cour d’appel. Ils sont désignés par l’Assemblée générale de la cour d’appel, mais le président de la Chambre de l’instruction est nommé par décret.

  Son rôle essentiel est de contrôler le juge d’instruction qui a fait un travail d’enquête, mais elle peut aussi contrôler la régularité des actes de recherche des preuves, obéissant à des règles strictes, qu’ils aient été faits avant l’engagement de poursuites dans l’enquête de police ou qu’ils soient faits par le juge d’instruction.

Le juge d’instruction prend également des décisions, des ordonnances motivées. La Chambre est donc la juridiction d’appel de ces ordonnances.

Dans le cadre de l’instruction, le juge des libertés et de la détention peut prendre des ordonnances de mise en détention provisoire. La Chambre est alors juridiction d’appel des décisions sur la détention provisoire. 

  La Chambre de l’instruction a aussi des attributions spécifiques données par le législateur. Elle est une juridiction disciplinaire des officiers de police judiciaire, elle donne un avis en matière d’extradition et décide également en matière de réhabilitation judiciaire (oubli d’une condamnation après qu’elle ait été exécutée, l’intérêt étant de faire disparaître les peines complémentaires qui pouvaient exister). 



II- Les juridictions de jugement. 

A- Les juridictions de droit commun.

1. Les juridictions de première instance.

  Pour juger des contraventions, à défaut de systèmes plus rapides, il existe deux juridictions. Pour les contraventions les mois graves, c'est-à-dire des quatre premières classes, on trouve le juge de proximité créé par une loi de septembre 2002. Il s'agit de professionnels ou anciens professionnels ne venant pas de la magistrature. En vertu de l’article 521 du Code de procédure pénale, ils sont compétents pour juger des contraventions de police des quatre premières classes et, sur délégation du président du Tribunal de grande instance, peuvent valider les mesures de composition pénale. 

Pour les contraventions de la cinquième classe, comme des violences volontaires ayant entrainé une Interruption temporaire de travail de moins de huit jours, c’est le Tribunal de police qui est compétent. 

  En matière de compétence territoriale le principe est que la juridiction compétente est le lieu de commission de l’infraction ou le lieu de la résidence du prévenu. 

  Le jugement des délits se fait devant le Tribunal correctionnel, c'est-à-dire devant la chambre pénale du Tribunal de grande instance. Quant à la compétence d’attribution, il s'agit des délits n’étant pas commis par des mineurs ou par des militaires en temps de guerre. Il est également compétent pour les contraventions connexes aux délits. Enfin, plus étonnant encore, il se peut exceptionnellement qu’un Tribunal correctionnel ait a jugé de ce qui en réalité était un probablement un crime lorsque l’on a affaire à une correctionnalisation judiciaire résultant du fait que l’autorité de poursuite passe sous silence une circonstance aggravante ou un élément de fait de l’infraction qui faisait que la qualification était criminelle. Cela ne peut néanmoins fonctionner que si l’ensemble des parties est d’accord. Cette correctionnalisation sera d’autant plus possible qu’à un certain moment de la procédure les qualifications ne peuvent plus être contestées. 

L’article 382 al.1 du Code de procédure pénale prévoit la même compétence territoriale que pour le juge d’instruction. Certaines affaires étant plus compliquées que d’autres, on trouve dans le ressort de certaines cour d’appel des tribunaux désignés par décret pour juger d’une part des affaires économiques et financières et d’autre part des affaires de santé publique. S’agissant des délits de terrorisme, le procureur de la République peut solliciter le dessaisissement du Tribunal au profit du Tribunal de Paris. 

  En matière de crime, la cour compétente est la cour d’assises composées de trois magistrats professionnels dont le président est un Conseiller de la cour d’appel désigné pour la session par le Premier président de la cour d’appel. A ces trois magistrats professionnels s’ajoutent neuf jurés dont il est simplement exigé qu’ils aient vingt-trois ans, sachent lire et écrire, soient domiciliés dans le ressort de la cour d’assises et n’aient pas subi certaines condamnations prévues par le Code pénal. Il existe une incompatibilité fonctionnelle pour les magistrats, les membres du gouvernement, les membres des assemblées parlementaires, pour les fonctionnaires de police et les militaires de carrière. 

Les jurés sont tirés au sort sur trois tirages successifs en vertu des articles 269s du Code de procédure pénale à partir des listes électorales. On tire d’abord une liste annuelle par département. Il y a ensuite un tirage au sort avant chaque session (liste de session), ayant lieu tous les trois mois, sauf à Paris où elles sont plus régulières. On trouve trente-cinq jurés titulaires et dix suppléants sur cette liste de session. Enfin, il existe une liste de jugement pour chaque procès. Le ministère public comme l’accusé peuvent récuser chacun quatre jurés sans avoir à donner leurs motifs. 

  Les magistrats et les jurés délibèrent ensemble sur la culpabilité et sur l’appel. Exceptionnellement, pour un certain nombre de crimes, la cour d’assises est composée différemment et ne comprend pas de jurés. Il y a alors un président et six assesseurs. C’est le cas pour les crimes en matière militaire, des infractions de trahison ou d’espionnage. Il existe deux catégories de crimes pour lesquelles on craint des pressions sur les jurés : le terrorisme et les crimes de trafic de stupéfiants. 

2. Les juridictions de second degré.

  En ce qui concerne les crimes, la juridiction d’appel n’existe que depuis la loi du 15 juin 2000. On estimait en effet que le peuple souverain ne pouvait voir sa décision remise en cause. La cour d’assises d’appel comporte toujours les trois magistrats avec douze jurés au lieu de neuf. 

  En ce qui concerne les délits et les contraventions de la cinquième classe, l’appel est porté devant une chambre de la cour d’appel qu’on appelle Chambre des appels correctionnels qui est composée d’un président et de deux conseillers et peut statuer en premier degré sur les délits et contraventions commis à son audience. 

3. La Cour de cassation.

  La Chambre criminelle de la Cour de cassation est juge de la légalité des décisions rendues au second degré.


B- Les juridictions d’exception.

  Ce sont les juridictions auxquelles la loi attribue la connaissance d’affaires déterminées soit en raison de la personnalité de l’auteur, soit en raison de la nature de l’infraction. 

1. Les juridictions de mineurs.

  Elles ont été prévues par l’ordonnance du 2 février 1945. Leur but est de parvenir à une rééducation des mineurs à travers le procès et la décision. Pour cela, les moyens utilisés sont l’existence d’un personnel judiciaire spécialisé et l’exclusion de la solennité d’une procédure pénale. 

Les contraventions des quatre premières classes commises par des mineurs relèvent du juge de droit commun, le juge de proximité. Néanmoins, afin de ne pas perturber les mineurs, l’audience n’est pas publique. 

  Au premier degré, selon la gravité des faits et l’âge du mineur, le jugement sera fait par le juge des enfants, seul.  Il s'agit d’un magistrat du Tribunal de grande instance nommé par décret et qui bénéficie d’une formation spécialisée. Il est à la fois une juridiction d’instruction et de jugement pour les contraventions de la cinquième classe et les délits commis par des mineurs (l’instruction est alors obligatoire). Le juge des enfants est susceptible de juger des crimes commis par les mineurs de moins de seize ans. La cour d’assises des mineurs est compétente pour les mineurs de plus de seize ans. 

Si le juge des enfants statue seul, il ne peut prendre que des mesures de rééducation et ne peut donc prendre aucune sanction éducative ni aucune peine. Afin de prendre des mesures plus importantes, le juge des enfants peut parfaitement réunir un Tribunal pour enfants.

  Le Tribunal pour enfants est présidé par le juge des enfants, assisté de deux personnes qui ne sont pas des magistrats et sont choisis parmi la population civile de plus de trente ans et ayant manifesté un intérêt particulier aux questions de l’enfance. Ce Tribunal est compétent pour les mêmes infractions que le juge des enfants mais est compétent pour n’importe quelle mesure (mesures éducatives, sanctions éducatives ou peines). 

  En ce qui concerne le jugement des crimes commis par des mineurs de seize à dix-huit ans la compétence échoit à une cour d’assises des mineurs composée de la même manière que la cour d’assises de droit commun, à la précision près que les assesseurs du président sont obligatoirement des juges des enfants du ressort de la cour d’assises. 

  Au second degré il existe également une cour d’assises spéciale où il y a au moins un assesseur délégué à la protection de l’enfance. Dans la Chambre des appels correctionnels pour mineur il y a également un conseiller délégué à la protection de l’enfance. 

  Le droit devant la Cour de cassation ne s’intéresse pas à la personnalité des plaideurs, c’est pourquoi aucune précision n’est apportée pour la composition de la Cour en cette matière.

2. Les juridictions militaires.

  Les crimes militaires sont régis par une cour d’assises sans jurés, une juridiction de droit commun. En temps de guerre des tribunaux territoriaux des forces armées sont établis pour juger des délits commis par les militaires, dont la particularité est de mélanger les magistrats civils et les juges militaires. 

3. Les juridictions politiques.

  Il y a d’une part la Haute Cour de justice, compétente pour juger le président de la République française en cas de manquement à ses devoirs manifestement incompatibles avec l’exercice de son mandat. Cette Haute Cour revêt un aspect politique puisqu’elle ne comprend aucun membre du pouvoir judiciaire. Elle est composée de tous les députés et sénateurs, et se réunit sur décision de chacune des deux chambres statuant à la majorité des deux tiers. 

D’autre part, il existe une Cour de justice de la République, issue d’une réforme constitutionnelle de 1993 qui a inséré dans la Constitution les articles 68-1 et 68-2. Elle est compétente pour juger les crimes et délits commis par les membres du gouvernement dans l’exercice de leurs fonctions. Les plaintes émanant des victimes sont ici appréciées par une commission des requêtes, composée de trois magistrats de la Cour de cassation, de deux conseillers d’Etat et de deux conseillers maitres à la Cour des comptes. La recherche des faits est opérée sous l’égide d’une commission d’instruction qui n’est composée que de magistrats de la Cour de cassation. La Cour de justice de la République comprend douze parlementaires et trois magistrats de la Cour de cassation  (dont l’un est le président de cette Cour de justice). Aucun second degré n’est prévu, et seul un pourvoi devant l’Assemblée plénière de la Cour de cassation est possible. Les victimes ne peuvent ici pas se constituer partie civile. 

  Dans la mesure où la victime ne peut se constituer partie civile, par exception, la décision de la Cour de justice de la République n’est pas opposable aux victimes. Ainsi, la relaxe au pénal n’entrainera pas le rejet de la demande en réparation civile. 


§3- La séparation des fonctions.

  Cela permet que le procès soit équitable. L’aspect le plus important de ce principe est le principe de séparation des fonctions de poursuite et de jugement. Le système actuel qui repose sur la recherche approfondie des preuves par un juge du siège repose sur le principe de la séparation de l’instruction et du jugement. Cela ne va pas complètement disparaître avec la fin du juge d’instruction. Enfin, il existe un principe de séparation des autorités de poursuite et des autorités d’instruction, amené à disparaître. 

L’ensemble de ces modalités a pour but d’assurer l’indépendance et l’absence de préjugés des autorités de jugement et repose donc sur le principe du droit au procès équitable qui est inscrit notamment à l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales et à l’article préliminaire du Code de procédure pénale. 



I- Séparation des autorités de poursuite et de jugement.

  L’article préliminaire du Code de procédure pénale énonce plus particulièrement cet aspect de la séparation des fonctions. 

La procédure pénale doit garantir la séparation des autorités chargées de l’action publique et des autorités de jugement. Il y a donc une double conséquence : le magistrat ne peut pas connaître comme juge des affaires dans lesquelles il a fait un acte de poursuite comme membre du parquet (l’article 53 du Code de procédure pénale l’indique expressément pour la cour d’assises). Toutes les juridictions sont touchées par cet article (extension opérée par la jurisprudence). 

  Le procureur de la République peut « juger » dans un cas très peu grave (contravention de stationnement). Il utilise pour ce faire un acte administratif et cela seulement lorsque l’auteur a accepté d’écarter un véritable procès contradictoire.

  La juridiction de jugement ne peut en principe pas se saisir elle-même.  Une juridiction de jugement peut néanmoins se saisir des contraventions et des délits commis à leur audience (articles 675s du Code de procédure pénale). Si un crime est commis à l’audience, on revient au principe, c'est-à-dire que c’est le ministère public qui poursuit.



II- La séparation des autorités chargées de l’instruction et du jugement. 

  L’article 49 al.2 du Code de procédure pénale indique expressément qu’un magistrat qui a connu d’une affaire comme juge d’instruction ne peut pas ensuite participer au jugement. De la même manière, l’article 137-1 al.3 du Code de procédure pénale indique que le juge des libertés et de la détention ne peut pas non plus participer au jugement qu’il a connu en tant que juge des libertés et de la détention (voir en ce sens : Cass. Crim., 16 mai 2007, pourvoi n° 06-85.347).

Le juge des libertés et de la détention a en effet un rôle essentiel pour l’instruction qui est de décider des détentions provisoires. Il donne l’autorisation pour les écoutes très exceptionnellement. Même en cas de suppression du juge d’instruction cet article s’appliquerait toujours. Ce principe de séparation inclut forcément une séparation des fonctions du juge de l’enquête et des libertés  et des fonctions de jugement. 

  Par ailleurs, ce principe souffre une exception n’étant pas non plus amenée à disparaître en ce qui concerne le juge des enfants. Ce dernier peut assurer l’instruction des affaires de mineurs et ensuite les juger. La Cour européenne des droits de l’Homme n’a pas considéré que cette exception allait à l’encontre des règles du procès équitable en raison des règles et visées particulières de la justice des mineurs.

La jurisprudence décide que la participation des membres de la chambre de l’instruction à la Chambre des appels correctionnels est impossible dès lors qu’ils ont pu se forger une opinion sur les faits lorsqu’ils étaient membres de la Chambre de l’instruction. Les pièces du dossier de l’instruction peuvent être lues durant le jugement et débattues et un juge d’instruction peut intervenir en tant que témoin. 



III- La séparation de la poursuite et de l’instruction.

1. L’Etat du droit positif.

  Les organes d’instruction (juge d’instruction, Chambre de l’instruction) ne peuvent pas s’immiscer dans la poursuite. 

Le parquet ne peut pas non plus s’immiscer dans l’instruction judiciaire. Le juge d’instruction est parfaitement libre dans la conduite de son instruction. Ce n’est que très exceptionnellement qu’il doit solliciter l’avis du procureur et il n’est jamais obliger de répondre positivement à ses réquisitions

2. Les conséquences d’une probable réforme. 

  Si les fonctions d’enquête étaient redonnées aux parties, elles rechercheraient les preuves elles-mêmes et se saisiraient elles-mêmes. 

Section 2 : La preuve pénale.

  Cette preuve porte non seulement sur la commission de l’infraction mais aussi sur la participation de la personne poursuivie et sur sa personnalité. 



I- La répartition du fardeau de la preuve.

  C’est exactement comme en droit civil avec une justification supplémentaire car l’enjeu est plus grave. La charge de la preuve de la culpabilité incombe au demandeur, le ministère public, et éventuellement à la victime. 

En matière pénale, cela est également justifié par le fait que le défendeur est présumé innocent. 

  La présomption d’innocence se trouve sous trois formulations du même type :

1° Article 9 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen du 26 aout 1789 qui assure les droits de tout citoyen face à la police. 

2° Article 9-1 du Code civil, issu d’une loi du 4 janvier 1993 qui prévoit que chacun à droit au respect de la présomption d’innocence. Cette présomption devient une sorte de droit subjectif avec comme conséquence que lorsque le droit à la présomption d’innocence est bafoué, la personne a droit à une indemnité. Le Code civil contient des dispositions susceptibles de garantir le droit à la présomption d’innocence. Il est par exemple interdit de publier des photos d’une personne portant des menottes. La victime d’un manquement à sa présomption d’innocence peut demander réparation pendant la procédure ou à la fin de la procédure qui se finit par une mise hors de cause peut obtenir une insertion forcée contre le journal et une indemnité. 

3° Article préliminaire du Code de procédure pénale et article 6 al.2 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales  qui prévoient que toute personne suspectée ou poursuivie est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie. En conséquence, en principe le doute profite à la personne traduite devant les juridictions pénales. 

  Le ministère public a la charge d’apporter la preuve de l’existence matérielle et légale (absence d’amnistie notamment) de l’infraction. La partie civile doit en principe apporter la même preuve, mais sur la faute, la partie civile profite des preuves apportées par le parquet. 

En droit civil la preuve incombe au demandeur. La personne poursuivie doit apporter la preuve des causes d’irresponsabilité. Elle ne peut avoir à apporter la preuve de son innocence car un tel renversement de la charge de la preuve constituerait une négation de la présomption d’innocence.

  Dans quelques domaines particuliers, le législateur a prévu quelques exceptionnelles présomptions de culpabilité. C’est ainsi le cas en matière douanière dans laquelle il existe parfois des présomptions de faute (article 418 du Code des douanes). 

Pour l’instant la jurisprudence européenne admet les présomptions de culpabilité à condition qu’elles soient limitées et exceptionnelles, qu’elles ne concernent que quelques infractions mais surtout à condition que ce ne soit que des présomptions simples. 

  Le système pénal de l’intime conviction fait qu’en dépit du principe selon lequel le doute profite au prévenu ou à l’accusé, une très grande vraisemblance de culpabilité peut en fait conduire à une condamnation. 



II- Le devoir d’investigation du juge.

  Le juge a plus un devoir de recherche de preuve car la société toute entière est intéressée par la solution pénale. Le juge qui a comme charge principale la recherche des preuves est le juge d’instruction. Il procède à tous les actes d’information qu’il juge utiles.  La loi du 15 juin 2000 sur la présomption d’innocence et les droits des victimes rappelle fermement qu’il instruit à charge et à décharge. 

La Chambre de l’instruction est chargée de contrôler le travail du juge d’instruction mais peut ordonner tout acte d’information complémentaire qu’elle juge utile. 

  Devant les juridictions de jugement, ce sont les parties qui apportent leur preuve et font citer leurs témoins. Cependant, le président de la juridiction peut toujours ordonner une mesure supplémentaire de recherche des preuves. En outre, que ce soit durant l’instruction ou durant le jugement, le juge a des pouvoirs de coercition. 


§2- L’administration de la preuve.



I- L’indifférence du mode de preuve.

  Les parties peuvent en principe utiliser n’importe quel mode de preuve. Ce principe de la liberté de la preuve est inscrit à l’article 427 al.1er du Code de procédure pénale, mais il comporte comme corollaire la règle de l’intime conviction du juge. 

Il n’existe pas de preuve idéale en matière pénale, et il n’existe que très rarement des certitudes absolues. Par ailleurs, aucune preuve n’est supérieure à une autre. Le principe de loyauté autorise les parties à apporter n’importe quelle preuve. 

La conséquence de cette indifférence est que c’est au juge d’apprécier en toute liberté la valeur des preuves qui lui sont apportées ou qu’il a découvert lui même ; c’est ce qu’on appelle le système de l’intime conviction du juge. 

  En vertu de l’article 353 du Code de procédure pénale, avant que la cour d’assises se retire pour délibérer, le président de la cour d’assises rappelle aux jurés qu’ils doivent rechercher dans la sincérité de leur conscience quelle impression ont fait sur leur raison les preuves rapportées contre l’accusé et les moyens de leur défense. La loi ne leur fait que cette seule question : « avez-vous une intime conviction ? ». Il s'agit de déterminer la confiance qu’il est possible d’avoir en la véracité de chaque élément de preuve rapporté. Les juges doivent donc déterminer la force démonstrative d’un raisonnement. En d’autres termes, comme il n’existe pas de preuve absolue, cette recherche des éléments de preuve est à combiner avec la présomption d’innocence. Si les juges ne peuvent se fonder sur une certitude, la présomption d’innocence est plus fragile car les juges peuvent en leur intime conviction reconnaître la culpabilité d’un individu alors qu’il reste un soupçon de doute quant à son innocence. 

Le rôle de la défense sera donc d’empêcher la formation de l’intime conviction chez les jurés et les juges. 

La possibilité de contrecarrer l’autorité de la chose jugée par un recours en révision est une manifestation de cette impossibilité d’existence d’une preuve absolue en matière pénale.



II- Le caractère contradictoire de la preuve.

  Le second alinéa de l’article 427 du Code de procédure pénale prévoit que le juge ne peut fonder sa décision que sur des preuves qui lui sont apportées au cours des débats et contradictoirement discutées devant lui. Il ne peut exister de preuve cachée aux parties. 

Il est parfois possible qu’un témoin demeure anonyme. La défense pourra évidemment discuter le témoignage mais cela est difficile lorsque l’on ne connaît pas le témoin. C’est pourquoi la personne poursuivie peut être confrontée au témoin par un système de glaces spéciales, et ne peut être condamnée sur le seul fondement d’un témoignage anonyme (exception à l’intime conviction). En d’autres termes, la preuve ne peut être recueillie en dehors du procès. 

  Si des nouvelles preuves sont apportées pendant le délibéré, le président de la cour d’assises peut refuser la preuve ou l’accepter en rouvrant les débats. 

Devant le Tribunal correctionnel, la clôture des débats ne résulte que de la décision elle-même. Concrètement, pendant le temps du délibéré (parfois plusieurs semaines), chaque partie peut faire parvenir aux juges une note en délibéré où elle apporte de nouvelles preuves. Le dernier mot dans la discussion appartient à la défense.



III- La loyauté de la preuve.

  Cela émane du principe de dignité de la personne et du procès équitable. La jurisprudence condamne souvent les moyens de preuve déloyaux utilisés soit dès l’enquête par des policiers, soit par des juges. Les tribunaux ne doivent donc pas tenir compte et annuler toute preuve obtenue de façon déloyale.

  Cela peut être le fait pour le juge d’imiter la voix du mis en examen. De la même manière certaines écoutes téléphoniques ayant lieu hors du cadre légal peuvent être annulées.

Dans le cadre d’un procès-verbal d’audition d’un individu ses propos avaient été consignés dans le procès-verbal avec son autorisation. Les policiers avaient également reproduit dans le procès-verbal des confidences que la personne avait refusé de consigner. Cela a été jugé déloyal (Cass. Crim., 3 avril 2007, D. 2007 p.1422). 

Il en va de même pour la provocation à la commission d’une infraction. On ne peut pas dire que toute ruse pour obtenir une preuve est déloyale, cela compliquerait le travail des personnes chargées de rechercher les preuves. Quand la ruse n’a conduit qu’à la constatation d’une infraction dont l’existence faisait déjà l’objet d’indices apparents. En revanche, si elle conduit à la commission d’une infraction, la ruse est considérée comme illégale. 

Un indicateur anonyme a informé la police de multiples vols par un mineur dans des véhicules. Un  tel témoignage ne vaut rien. Sur le trajet habituellement suivi par ce mineur, les policiers placent un véhicule identique à celui qu’il avait l’habitude de voler, et y placent un téléphone portable et une sacoche d’ordinateur. Ils payent un autre mineur pour inciter son ami à passer par là. Ce dernier cambriole la voiture et est arrêté en flagrant délit. L’avocat a obtenu l’annulation du procès-verbal car la provocation à la commission d’une infraction est un procédé déloyal qui rend irrecevable en justice la preuve obtenue (Cass. Crim., 9 aout 2006, AJ pénal 2006 p.510). 

  Un site de pornographie avait été créé et exploité par la police de l’Etat de New York pour attirer des pédophiles. La Chambre criminelle considère que l’élément de preuve obtenu lorsque l’individu français s’est rendu sur ce site n’était pas utilisable car ce procédé était déloyal. Les perquisitions qui avaient permis de trouver des cassettes pornographiques chez l’individu ne pouvaient être légales en raison de la déloyauté du procédé (Cass. Crim., 4 juin 2008). 

  Un jeune homme recevait des photos de mineurs à caractère pornographique a contacté la police après avoir usé de ruses pour se procurer les photos. La Chambre criminelle a considéré que la ruse du dénonciateur n’avait pas déterminé l’infraction mais seulement la constatation de cette infraction (Cass. Crim., 1 octobre 2003). 

  Quelques fois, la loi autorise expressément les policiers à utiliser des ruses pour infiltrer des réseaux de malfaiteurs et par conséquent constater les infractions. L’article 706-32 du Code de procédure pénale prévoit ainsi que les officiers de police judiciaire peuvent participer à des trafics de stupéfiants. S’ils participent à la livraison ils doivent obtenir la permission du procureur de la République, qui ne peut, là encore, être donnée pour des actes déterminant la permission de l’infraction. 

Chapitre premier : L’instruction préparatoire, l’information.

  Cela peut être défini comme une recherche d’éléments de preuve par un juge appelé à déterminer si les charges sont suffisantes pour permettre de traduire un individu préalablement mis en examen devant les tribunaux. 

L’instruction est obligatoire en matière de crime et de délits politiques ou de délits commis par des mineurs. Il n’y a instruction préparatoire pour les autres délits que très exceptionnellement, pour les affaires délicates non encore élucidées. L’instruction préparatoire n’aboutit pas à un véritable jugement. En revanche, la décision prise par le juge d’instruction engage l’avenir. 

  Le présumé innocent peut être mis en détention provisoire par le juge des libertés et de la détention. 

§1- Le déroulement de l’instruction.

  A l’origine, c'est-à-dire dans le Code d’instruction criminelle de 1810, il y avait déjà une procédure d’instruction qui était réécrite et versée au dossier. Cela est toujours vrai, mais à l’époque c’était une procédure non contradictoire. L’aspect contradictoire est apparu avec des lois de 1897 et 1933. Il s'agit pour la défense d’avoir accès aux éléments de preuve et de pouvoir les discuter avec un avocat. On a par la suite introduit un principe d’égalité des armes tendant à ce que le procureur et la défense aient exactement la même place et le même rôle devant le juge d’instruction. 

L’instruction est secrète à l’égard des parties et à l’égard des tiers. En ce qui concerne les parties ce n’est plus vrai car l’instruction est marquée par le contradictoire. En ce qui concerne les tiers, l’instruction reste toujours secrète c'est-à-dire que les personnes qui concourent à la recherche des preuves dans l’enquête de police et à l’instruction judiciaire des personnes qui sont liées par un secret professionnel ne peuvent communiquer leurs constatations. 

  Le meilleur moyen pour éviter une publicité trop importante autour de l’instruction est d’offrir aux journalistes certains éléments de l’information. Les réformes récentes ont ouvert dans l’instruction des fenêtres de publicité. Le procureur de la République peut rendre public des éléments objectifs de l’instruction ne comportant aucune appréciation sur le bienfondé des charges retenues contre les personnes mises en cause, d’office ou à la demande du juge d’instruction ou à celle des parties, et ce afin d’éviter la propagation d’informations parcellaires ou inexactes ou pour mettre fin à un trouble à l’ordre public. 

La plupart du temps, il est difficile de déterminer d’où vient une éventuelle fuite. En effet, les professionnels sont astreints au secret de l’instruction mais pas les parties. Il est très rare qu’il existe des poursuites pour violation du secret de l’instruction. En revanche, il est possible de poursuivre les journalistes, qui ne sont pas liés par le secret de l’instruction, parce qu’ils ont profité de l’instruction et se sont rendus coupables de recel de violation du secret de l’instruction. La Chambre criminelle admet ce principe mais il est probable que la jurisprudence européenne sera plus réfractaire à admettre cela. 


§2- La saisine du juge d’instruction. 

  Il peut être saisi soit par le procureur de la République, soit par la partie civile. S’il est saisi par le procureur de la République il s'agit d’un réquisitoire à fins d’informer qu’on appelle aussi réquisitoire introductif. Le juge d’instruction peut être également saisi par une plainte avec constitution de partie civile de la victime qui devra consigner une certaine somme. Cette plainte peut, comme le réquisitoire à fins d’informer, être contre X ou à personne déterminée. 

C’est le président du Tribunal de grande instance ou un juge qu’il a délégué pour cela qui désigne le juge d’instruction chargé de l’affaire, et cette désignation peut être faite par tableau de roulement. 

Le président du Tribunal peut désigner plusieurs juges d’instruction. La loi du 5 mars 2007 prévoit dans l’article 80 du Code de procédure pénale que le président du tribunal peut saisir plusieurs juges d’instruction qui appartiennent à un pôle de l’instruction tout de suite ou plus tard au cours de l’instruction. Cela peut être fait d’office ou à la demande des parties ou à la demande du juge d’instruction déjà saisi. 

Il est prévu qu’au 1er janvier 2010 toutes les affaires allant à l’instruction seront soumises à un collège de l’instruction qui comprendra trois juges d’instruction. Toutes les décisions importantes devront être prises par ces trois juges tandis que la recherche de preuve pourra n’être faite que par un seul. Pour décider d’un contrôle judiciaire il faudra aussi ce collège. 

Les juges d’instruction sont saisis en principe jusqu’à la fin de la décision de clôture de l’instruction. Cette clôture intervient quand ils ont fait le tour de l’affaire et pourront ou non aller devant une juridiction de jugement.

Le juge d’instruction peut abandonner sa saisine en émettant une ordonnance de non compétence. Cette saisine peut durer également jusqu’à ce que le juge prenne une ordonnance de dessaisissement en considérant que la compétence de l’un de ses collègues est plus adaptée et en lui transmettant le dossier. 

Le juge peut parfois se rendre compte qu’il apparaît à l’évidence que les faits ne constituent pas une infraction et s’apercevoir qu’il n’y a pas lieu à instruire. 

  On dit que le juge d’instruction est saisi in rem et pas in personam. Il n’est pas saisi du cas d’une personne déterminée mais de faits déterminés. Il doit instruire sur tous les faits visés dans les réquisitoires et dans la plainte. 

S’il s’aperçoit que d’autres faits punissables non visés dans l’acte de poursuite ont été commis, il ne peut pas s’en saisir lui-même. En ce cas, le juge d’instruction doit communiquer le dossier au procureur en lui demandant s’il souhaite le saisir de ces nouveaux faits (réquisitoire complémentaire ou supplétif). 

  Le juge d’instruction n’est pas obligé de mettre la personne en examen. Néanmoins, lorsque la personne est nommément visée dans le réquisitoire, il y a des soupçons qui pèsent sur elle. Sans lui imputer les faits à charge il est au moins naturel qu’on lui accorde le bénéfice des droits de la défense et le juge d’instruction lui accorde le statut de témoin assisté. 


§3- Les actes d’instruction.

  Il s'agit des opérations de recherche des preuves effectuées par le juge d’instruction. Le juge d’instruction a des pouvoirs plus étendus que la police dans l’enquête. 

Les parties peuvent demander au juge d’instruction de faire tel ou tel acte de recherche des preuves. Si le juge d’instruction refuse, il doit rendre une ordonnance motivée qui pourra éventuellement être contrôlée par le biais d’un appel devant la Chambre de l’instruction.

I) Constatations matérielles ( sans faire parler les personnes ) :
Le juge d'instruction peut utiliser tous les modes des preuves s'il respecte les règles légales de garanties individuelles.

Le juge d'instruction a plus de pouvoir que la police. Il a toujours les pouvoirs de coercition. 

Les parties peuvent elle suggérer des actes de recherches des preuves ? Les parties peuvent demander au juge d'instruction de faire tel ou tel acte de recherche des preuves. Il peut aussi décider de ne pas suivre ces demandes. Mais s'il refuse, le juge d'instruction doit rendre une décision ( ordonnance motivée de son refus ) qui sera contrôlée car elle est susceptible d'appel par les 2 parties devant la chambre de l'instruction. 

La preuve porte sur les faits matériels, sur la personnalité du mis en examen. L'enquête de personnalité est obligatoire en matière de crime.

Le juge d'instruction peut faire des constatations matérielles en se transportant sur les lieux de l'infraction. Dans ce cas là, il doit toujours être assisté de son greffier. Il doit aviser le procureur de la république également. 

Il constatera aussi directement de son cabinet sur les objets saisis lors des perquisitions. Il peut faire des perquisitions et celles-ci sont soumise au même régime que celles faites par la police. Les perquisitions imposent la présence physique du juge d'instruction, il ne peut pas déléguer en commission rogatoire une perquisition. En revanche , la grosse différence avec l'enquête de police c'est que dans l'instruction judiciaire les perquisitions forcées sont toujours possibles. 

Loi du 10 juillet 1991 réglemente les écoutes téléphoniques dans le cadre de l'instruction. Avant cette loi, la CEDH s'appliquait mais cela ne donnait pas une réglementation assez précise. 

Lorsque la peine encourue est au moins égale à 2 ans le juge d'instruction peut ordonner, pour les nécessités de l'instruction, l'interception, l'enregistrement et la transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications. 

Les personnes dont les lignes sont susceptibles d'être écoutées sont non seulement les parties, mais également des tiers. Les communications des amis du mis en examen avec l'avocat de celui ci, ne peuvent être transcrites. 

Un avocat peut être placé sur écoute mais uniquement lorsqu'il y a des soupçons qu'il a participé à une infraction. Le Bâtonnier doit être mis au courant des écoutes sur un avocat à peine de nullité. 

Si un député ou un sénateur est placé sur écoute, à peine de nullité, le président de l'assemblée a laquelle il appartient, doit en être averti. 

Ccass criminelle 16 mars 2005 : La décision de placer sur écoute telle ou telle ligne doit être écrite, doit préciser la durée. 

Les PV d'écoutes téléphoniques sont détruites à la fin de l'action publique. 

Un acte impossible lors de l'enquête de police : la sonorisation d'un appartement ( micros ) est possible par le juge d'instruction mais uniquement pour les affaires en bande organisée. Cette sonorisation est possible suite à l'accord du procureur de la république. Cette sonorisation est possible dans des lieux privés pour mettre en place le dispositif, le juge d'instruction peut autoriser l'entrée dans des domiciles privés à l'insu des habitants, il peut le faire de nuit. Pour cela il faut l'autorisation d'un juge extérieur à l'enquête : le JLD. Ces dispositifs ne peuvent être mis en place chez les avocats, médecins, députés, sénateurs et locaux d'entreprise de presse.

La CEDH, 31 mai 2005 : dans une instruction où l'on recherchait des preuves dans une affaire d'assassinat, on avait sonorisé un domicile. La CEDH condamne la France pour atteinte à l'intimité de la vie privée. 

Chambre criminelle Ccass, 2006, Dalloz 2006, page 1250 : On admet la sonorisation du parloir d'une maison d'arrêt pour écouter une personne mise en examen pour recel de blanchiment de trafic de stupéfiant en bande organisée. Cette sonorisation a eu lieu dans les conditions légales. Les PV de transcriptions ont été soumis à contradiction.

II) Les auditions des personnes :
Le terme interrogatoire est réservé à la personne mise en examen.

1. L'audition des témoins.

Celui ci est étranger aux faits, il en a juste la connaissance. Parmi ces témoins, certains vont avoir un statut à part car ceux ci commencent à être soupçonnés (ce sont les témoins assistés)

Normalement les témoins prêtent serment (exceptions pour les mineurs de moins de 16 ans). Ces témoins ont l'obligation de comparaitre sous peine d'amende. Ils peuvent être contraint à comparaitre avec l'usage de la force publique. 

Les témoins sont entendus séparément et hors de la présence du mis en examen mais une confrontation avec lui est possible (C.cass 10/10/2001). 

Dans leur intérêt, certains témoins commencent à être soupçonnés d'avoir participé aux fait, bénéficient d'un statut particulier. Quels sont ces soupçons qui conduisent à ce statut de témoin assisté ?

Toute personne nommément visée ou identifiable dans le réquisitoire introductif bénéficie automatiquement du statut de témoin assisté.

Toute personne nommément visée dans la plainte ou mise en cause par la victime bénéficie du statut de témoin assisté dès lors qu'elle le réclame.

Une personne mise en cause par un témoin ou contre laquelle il existe 1 indice rendant vraisemblable sa participation à l'infraction peut se voir attribuer le statut de témoin assisté par le juge d'instruction. 

  Le témoin assisté bénéficie d’un statut particulier lui offrant certaines garanties. Il n’a pas à prêter serment car il risquerait de s’auto incriminer. Le législateur lui accorde « par avance » les droits de la défense. Il est assisté par un avocat, choisi ou commis d’office, à chaque audition. Ce dernier est averti de l’audition au plus tard cinq jours ouvrables avant la date fixée et a accès au dossier quatre jours ouvrables avant. Le témoin assisté est avisé, comme les parties, de la durée prévisible de l’instruction, de sa fin et de son résultat (notification de l’ordonnance de règlement), et est tenu au courant de la procédure. 

N’étant pas partie à la procédure il n’y tient aucun rôle actif et est donc distinct du défendeur. Contrairement au défendeur, au mis en examen, et aux autres parties, il ne peut pas faire de demande d’actes. Il ne dispose pas non plus de voies de recours contre les ordonnances du juge d’instruction. Il ne peut pas être mis en détention provisoire ni sous contrôle judiciaire car on ne lui a pas imputé les faits. 

Le législateur a par ailleurs ponctuellement donné quelques aspects actifs au témoin assisté. Il a depuis toujours le droit de demander à être confronté aux personnes qui le mettent en cause. A l’heure actuelle, le témoin assisté peut également former des requêtes en annulation d’actes de l’instruction qu’il considère comme irréguliers. Il peut enfin présenter des observations au moment de la clôture de l’instruction.

 2. L’interrogatoire de la personne mise en examen.

  Le mis en examen a le rôle actif d’un défendeur à l’instruction. En tant que partie il peut normalement faire appel des ordonnances du juge d’instruction. En contrepartie, comme il est l’individu auquel le juge d’instruction impute les faits à charge, il court un risque pour sa liberté ; c'est-à-dire qu’il peut être placé en détention provisoire ou sous contrôle judiciaire. 

  La décision de mise en examen incombe au juge d’instruction. Ce dernier peut mettre un individu en examen lorsqu’il y a des indices graves ou concordants rendant vraisemblable sa participation à la commission d’une infraction. Le législateur prévoit que cela est également possible lorsque le recours au statut de témoin assisté ne paraît pas adéquat. La mise en examen devient obligatoire lorsqu’il y a des indices graves et concordants rendant vraisemblable que la personne a participé aux faits. La mise en examen devient également obligatoire lorsqu’un individu qui bénéficie du statut de témoin assisté demande la conversion de son statut en celui de mis en examen (ce qui lui permet d’obtenir plus de droits dans la procédure, mais fait peser un risque d’atteinte à la liberté de l’individu). 

  Il y a un interrogatoire de première comparution qui débute par une vérification d’identité. Le juge d’instruction doit mettre la personne au courant des faits objets de la poursuite et de la qualification proposée. Il demande à l’individu s’il a un avocat, auquel cas il peut interroger l’individu sur les faits et en fonction de sa réponse va lui notifier sa mise en examen en l’informant de ses droits. Si durant cet interrogatoire l’individu n’a pas eu le temps de contacter un avocat, il est avisé de son droit d’en choisir un. Le juge doit alors le convoquer avec l’avocat pour l’interroger. C’est seulement après l’avoir entendu en présence de son avocat qu’il lui indiquera sa mise en examen en lui notifiant ses droits. 

  Un individu refusait de parler, d’indiquer son identité et la langue qu’il parlait. Après avoir convoqué de nombreux interprètes il a mis la personne en examen sans lui notifier ses droits sans pouvoir lui notifier ses droits. Un avocat a alors invoqué la nullité de la mise en examen en retenant qu’il n’avait pas pu être informé de ses droits dans une langue qu’il pouvait comprendre. La Chambre criminelle a décidé que ces circonstances ne pouvaient néanmoins pas faire obstacle à une mise en examen (Cass. Crim., 30 mars 2004, D. 2004 p.1428). 

  A chaque interrogatoire, le procureur de la République peut être invité, s’il en manifesté le désir, à interroger le mis en examen. Le juge d’instruction dirige l’interrogatoire et peut donc s’opposer aux questions de l’avocat et du procureur. Les questions et réponses doivent être mentionnées au procès-verbal. 

L’article 80-1-1 du Code de procédure pénale prévoit depuis le 1er juillet 2007 que tous les six mois le mis en examen peut demander au juge d’instruction de revenir sur sa décision de mise en examen et lui accorder le statut de témoin assisté. A partir du 1er juin 2008, à peu près tous les interrogatoires devant le juge d’instruction en matière criminelle font l’objet d’un enregistrement audiovisuel, sauf criminalité organisée, atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation ou terrorisme.

 3. L’audition de la partie civile.

  Elle est entendue dans les mêmes conditions que le mis en examen. Elle ne peut être entendue dès la première audition que si son avocat a préalablement été convoqué et le ministère public peut demander à assister aux auditions de la partie civile. 



III- L’expertise.

  Pendant tout le déroulement de l’expertise les parties n’avaient auparavant aucune connaissance de ce qui s’y tramait. L’expertise ne devenait contradictoire qu’à la fin, à la remise du rapport par l’expert. 

Cette expertise est prévue aux articles 156 et suivants du Code de procédure pénale. Elle est ordonnée d’office (juge) ou à la demande du ministère public ou d’une autre partie. En d’autres termes, le témoin assisté ne peut pas réclamer une expertise. Si cette demande est rejetée par le juge d’instruction, ce rejet doit se faire par ordonnance motivée rendue dans le mois de la demande. Cette ordonnance est bien entendu susceptible d’appel devant la Chambre de l’instruction.

La mission des experts peut porter sur n’importe quel point à condition de n’être que technique. 

  Un juge d’instruction avait demandé à un expert une expertise psycho criminologique de la procédure et de formuler toute observation technique utile à la formation du dossier. L’expert identifie alors un individu sans l’avoir examiné et estime qu’il s'agit du seul à avoir un profil psychologique totalement compatible avec le passage à l’acte meurtrier. La Chambre de l’instruction annula cette expertise et fût approuvée par la Chambre criminelle de la Cour de cassation car l’expert avait tranché une question de la compétence  exclusive du juge (Cass. Crim., 22 janvier 2003). 

  Le juge peut désigner un expert ne figurant pas sur une liste préétablie, mais celui-ci doit alors prêter serment. C’est le juge d’instruction qui décide des questions à lui poser mais, en vertu de l’article 161-1 du Code de procédure pénale, les parties peuvent également demander au juge d’instruction de modifier ou de compléter les questions. Le juge d’instruction donne à l’expert un délai pour rendre son rapport. Il peut entendre des personnes mais ne peut recevoir les déclarations du témoin assisté, du mis en examen et de la partie civile que si le juge d’instruction l’y a autorisé et en présence de leur avocat (sauf pour les médecins et psychologues). 

Si le délai est dépassé, l’expert peut avoir à déposer un rapport provisoire sur lequel les parties peuvent déjà faire leurs observations.

Le rapport définitif décrit les opérations effectuées et donne les conclusions. Le juge en donne connaissance aux parties et à leurs avocats. Il fixe aux parties un délai pour présenter des observations ou formuler des demandes de complément d’expertise ou de contre-expertise. 



IV- Les commissions rogatoires.

  Il s'agit de l’acte par lequel le juge d’instruction confie le travail d’instruction à des officiers de police judiciaire. En vertu de l’article 81 al.4 du Code de procédure pénale si le juge d’instruction est dans l’impossibilité de procéder lui-même à tous les actes d’instruction, il peut donner commission aux officiers de police judiciaire afin de leur faire exécuter tous les actes d’information nécessaire. Pour certaines opérations, notamment pour les sonorisations (Cass. Crim., 13 février 2008)  il faut une ordonnance motivée du juge d’instruction et une commission rogatoire spéciale accordée pour cette opération. 

Les officiers de police judiciaire, pour accomplir ces actes, ont tous les pouvoirs du juge d’instruction. C’est pourquoi ils n’ont pas, contrairement à l’enquête de police, à se demander s’il s'agit d’un flagrant délit ou non. Ils disposent de pouvoirs coercitifs mais il existe certaines restrictions.

L’officier de police judiciaire, même agissant en commission rogatoire, ne peut pas procéder à un interrogatoire ou à une confrontation du mis en examen et ne peut entendre la partie civile et le témoin assisté que sur leur demande. 

  La Chambre criminelle retient que le juge d’instruction « a la faculté de ne mettre en examen une personne contre laquelle il existe des indices graves et concordants qu’après s’être éclairé sur sa participation aux faits, notamment en faisant procéder à son audition »   (Cass. Crim., 30 septembre 2008, pourvoi n° 08-83.064). L’audition doit cesser dès qu’elle fait apparaître des indices graves et concordants de participation aux faits et l’officier doit alors en avertir le juge d’instruction. Si cela n’est pas fait, l’audition pourra être annulée à la condition qu’elle ait causé grief à la personne auditionnée. 

Si un individu est nommément visé dans le réquisitoire introductif, il a automatiquement droit au statut de témoin assisté. Les officiers de police judiciaire ne peuvent donc pas l’entendre sans l’avertir de ce droit. 

Si la personne est nommément visée dans la plainte, elle a droit au statut de témoin assisté si elle le demande. L’avertissement de ce droit émane du juge d’instruction. Se pose alors la question de la possibilité de l’entendre avant qu’elle ait été avertie de son droit. La Chambre criminelle a décidé que dans ce cas, les policiers doivent prévenir cette personne du droit d’être entendue comme témoin assisté et donc de refuser d’être entendue par les officiers de police judiciaire (Cass. Crim., 6 aout 2008, pourvoi n° 08-82.924).

Lorsque les policiers entendent les témoins simplement dans le cadre de la commission rogatoire il y a lieu à garde à vue comme dans l’enquête ordinaire. En revanche, les autorisations de prolongation sont données par le juge d’instruction lui-même. 

Section 2 : Les mesures de coercition sur les personnes. 

  Pour le bon déroulement de la procédure on a besoin d’entendre les différents individus plus ou moins soupçonnés il est nécessaire d’obtenir un mandat. A titre de mesure de sûreté, il se peut que l’on retienne le mis en examen (détention provisoire), ou au moins qu’on restreigne sa liberté d’aller et venir (contrôle judiciaire). 



I- Les mandats.

  Ils sont réglementés aux articles 122s du Code de procédure pénale. Mandat doit ici être entendu au sens d’ « ordre », un ordre donné le plus souvent par le juge d’instruction. 

Lorsqu’une personne soupçonnée n’a pas pu être localisée dans le cadre de l’enquête, le procureur peut lancer un mandat de recherche afin de faire placer l’individu en garde-à-vue pour audition. Dans le cadre de l’instruction, dans lequel nous nous trouvons ici, les policiers ne peuvent entendre que les témoins « normaux » et non ceux assistés et mis en examen. 

1. Le mandat de recherche.

  Le juge d’instruction peut délivrer un mandat de recherche à l’égard d’une personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction, à la condition que ce ne soit pas un témoin assisté, un mis en examen ou une personne ayant fait l’objet d’un réquisitoire nominatif. 

Ce mandat de recherche est un ordre donné à la force publique de rechercher la personne et de la placer en garde-à-vue aux fins d’audition.

  D’autres mandats permettent de faire venir directement un individu devant le juge d’instruction. Ils concernent donc les personnes que le juge auditionne lui-même, c'est-à-dire celles qu’il envisage de mettre en examen ou d’accorder le statut de témoin assisté. Il existe alors à leur encontre des indices graves ou concordants. 

2. Le mandat de comparution.

  Il s'agit de l’ordre donné à une personne contre laquelle il existe des indices graves ou concordants d’avoir participé à l’infraction de se présenter devant le juge d’instruction à une date et à une heure déterminée. 

3. Le mandat d’amener. 

  C’est l’ordre donné par le juge d’instruction à la force publique de conduire devant lui une personne à l’encontre de laquelle il existe des indices graves ou concordants de participation à une infraction. Le mandat doit préciser la nature des faits dont le juge d’instruction est saisi et leur qualification provisoire. 

Elle peut faire l’objet d’une mesure de rétention par la police ou la gendarmerie d’une durée maximum de 24h avant sa présentation au juge d’instruction et son interrogatoire immédiat. Cette personne peut alors faire prévenir un proche et demander à être examinée par un médecin. Lorsque l’individu est trouvé à plus de deux cents kilomètres du lieu de situation du juge d’instruction, la durée peut atteindre quatre jours.

4. Le mandat d’arrêt. 

  Il s'agit de l’ordre donné à la force publique de rechercher une personne contre laquelle il existe des indices graves ou concordants et de la conduire en principe dans les 24h auprès du juge d’instruction, avec éventuellement, si elle est découverte à plus de deux cents kilomètres, un passage très bref en maison d’arrêt. Cela ne s’adresse qu’à des individus en fuite.

Précisions sur la notion de fuite : 

  Deux époux avaient faits l’objet l’un et l’autre d’un mandat d’arrêt car, convoqués par un mandat d’amener, ils n’étaient pas venus devant le juge. L’un des époux avait prétexté une hospitalisation alors qu’il s’était en réalité agi d’un simple rendez-vous médical. Les époux furent considérés comme fuyards.

  Dans les cas où les individus faisant l’objet d’un mandat d’arrêt résident à l’étranger, il faut une procédure d’extradition.

5. Le mandat de dépôt.

  Il s'agit ici de faire admettre un individu dans une prison aux fins de détention provisoire. Il est délivré par le juge des libertés et de la détention. Il ne peut concerner que le mis en examen. 

Il s'agit de l’ordre donné par le juge des libertés et de la détention au chef de l’établissement pénitentiaire de recevoir et de détenir le mis en examen. En cas d’évasion c’est sur le mandat de dépôt que l’on se fondera pour rechercher le mis en examen qui se serait évadé afin de le transférer dans la prison d’où il s’est évadé. C’est la différence entre ce mandat et l’ordonnance de placement en détention.



II- La détention provisoire.

  Il s'agit de l’incarcération provisoire du mis en examen pour les nécessités de l’instruction. Cette incarcération peut être effectuée sous la modalité du placement sous surveillance électronique. 

1. Le domaine de la détention provisoire. 

  Le législateur a essayé d’être de plus strict dans sa définition du domaine de la détention provisoire. Il a dit que la détention provisoire ne devait être décidée qu’à titre exceptionnel, lorsque le contrôle judiciaire paraît insuffisant (ce qui doit apparaître dans la motivation du juge des libertés et de la détention) et uniquement pour des causes énumérées par le législateur, qui elles aussi devront être le soutien de la décision du juge des libertés et de la détention. 

On place généralement les gens en détention provisoire afin d’éviter qu’ils ne fassent disparaître les preuves qui existent contre lui. 

  Le législateur prévoit que la détention provisoire n’est possible que « lorsqu’elle est l’unique moyen de conserver les preuves ou les indices matériels ou d’empêcher soit une pression sur les témoins, soit une concertation frauduleuse entre le mis en examen et les complices ». Il la prévoit également « lorsqu’elle est l’unique moyen de garantir la représentation du mis en examen », il reste alors à la disposition de la justice. De même, la détention provisoire est possible « lorsqu’elle est nécessaire pour mettre fin à l’infraction ou pour prévenir son renouvellement ». 

C’est ainsi que la Chambre criminelle a décidé que l’ordonnance du juge des libertés et de la détention n’était pas valable lorsqu’elle n’avait pas précisé en quoi la protection de la victime ne pouvait pas être assurée par le recours au contrôle judiciaire (Cass. Crim., 26 février 2008, pourvoi n° 07-88.336). En l’espèce une personne fût placée en détention provisoire pour des faits de violence. Le juge des libertés et de la détention s’est ici fondé sur des rapports de psychiatre, des lettres montrant le ressentiment de la personne à l’égard de la victime. 

  La mise en détention provisoire peut également être effectuée pour le protéger. C’est ainsi possible lorsque la détention provisoire est « l’unique moyen de mettre fin à un trouble exceptionnel et persistant à l’ordre public provoqué par l’infraction en raison de sa gravité, des circonstances de l’infraction, etc. ». 

  La loi du 5 mars 2007, à la suite de l’affaire d’Outreau, a rajouté que ce cas de détention provisoire n’était possible qu’en matière criminelle et ne pouvait pas résulter du seul retentissement médiatique. 

  Elle n’est possible que lorsque la peine encourue est au moins égale à trois ans et d’autre  part, en vertu de l’article 145-5 du Code de procédure pénale, « lorsque le mis en examen fait savoir qu’il exerce à titre exclusif l’autorité parentale sur un mineur de moins de dix ans, qui a chez lui sa résidence habituelle, un service social doit rechercher des mesures propres à éviter que le mineur ne soit en danger ou que les conditions de son éducation ne soient gravement compromises », sauf évidemment lorsque la personne est soupçonnée de crime ou de délit contre ledit mineur. En attendant l’enquête sociale, le mis en examen ne sera pas forcément laissé en liberté, et c’est au mis en examen de faire savoir qu’il exerce l’autorité parentale. 

2. La décision de placement en détention provisoire.

  Le juge des libertés et de la détention doit prendre cette décision au début de l’exécution et au renouvellement par la suite. Ces décisions se font après débat contradictoire entre les parties concernées, le ministère public qui invoque le besoin d’ordre et le mis en examen et son avocat. Ce débat contradictoire est en principe public. 

Toutefois, le ministère public peut souligner que la publicité pourrait nuire à la recherche des preuves. De la même manière le mis en examen peut refuser la publicité en invoquant l’atteinte à la présomption d’innocence. Enfin, une exception est également posée en matière de criminalité en bande organisée. 

Si le principe de publicité du débat contradictoire n’a pas été respecté, la nullité du placement n’est pas automatique. Il faut en effet pour justifier l’annulation de la procédure qu’elle ait portée grief au mis en examen (Cass. Crim., 25 juin 2007 ; Bull. Crim., 2007 n°127). 

  « Le fait que la porte du cabinet d’instruction fût fermée ne signifiait pas que le public eut été empêché d’entrer » (Cass. Crim., 18 juin 2008, pourvoi n° 08-82.856), solution étrange s’il en est. 

  Normalement, le débat contradictoire a lieu immédiatement. Le juge d’instruction entend un individu contre lequel il existe des indices graves ou concordants. Il lui notifie sa mise en examen. S’il souhaite une détention provisoire, il doit saisir le juge des libertés et de la détention d’une demande de mise en détention. Par rapport à la détention provisoire il se trouve alors dans une situation de demandeur. Le parquet doit alors s’adresser au juge d’instruction et lui demander de saisir le juge des libertés et de la détention pour que, à l’issue d’un débat contradictoire, celui-ci décide ou non d’une détention provisoire. En principe, si le juge d’instruction refuse de saisir le juge des libertés et de la détention alors que le procureur lui en a fait la demande, il doit rendre une ordonnance motivée susceptible d’appel. Pour les crimes ou les délits punissables de dix ans d’emprisonnement, en vertu de l’article 137-4 al.2 du Code de procédure pénale le procureur, en désaccord avec le juge d’instruction, peut saisir directement le juge des libertés et de la détention à condition que les réquisitions de détention provisoire du procureur portent sur des motifs qui ne tiennent pas uniquement au risque de dépérissement des preuves. 

  Le mis en examen, au moment du débat contradictoire, peut demander un délai pour préparer sa défense. Il l’obtient alors, et le débat contradictoire est différé. Cela est également possible si le juge des libertés et de la détention souhaite de lui-même faire procéder à une enquête rapide. Pendant ce temps là, la personne est incarcérée pour une durée maximum de quatre jours ouvrables. A l’issu de ce débat, le juge des libertés et de la détention prend sa décision qui est soit une ordonnance motivée de placement en détention provisoire qui s’accompagnera d’un mandat de dépôt, soit un refus de placement en détention provisoire. Cette décision de placement peut faire l’objet d’un appel devant la Chambre de l’instruction. En revanche, cet appel n’a pas de caractère suspensif. Pour compenser le caractère non suspensif de l’appel, le Code de procédure pénale a prévu au profit du mis en examen qui vient de faire l’objet d’une détention provisoire une possibilité d’appel avec une décision à bref délai. Elle peut provenir du président de la chambre de l’instruction lui-même qui peut infirmer l’ordonnance dans les trois jours (référé liberté) ou de toute la Chambre de l’instruction qui devra prendre sa décision dans les dix jours (appel à très bref délai). 

Lorsque l’avocat n’a pas été convoqué au débat contradictoire sur la détention provisoire, la jurisprudence considère à juste titre que cela porte nécessairement atteinte aux intérêts du mis en examen (Cass. Crim., 22 décembre 2007, pourvoi n° 07-86.794). La convocation de l’avocat doit en outre préciser clairement qu’il s'agit d’un débat sur la détention provisoire. Dans le cas contraire la Chambre de l’instruction annulera la décision de placement en détention.

  A la suite de ce placement initial en détention provisoire, la décision de détention provisoire peut être renouvelée par le juge des libertés et de la détention à l’issue d’un nouveau débat contradictoire. Le renouvellement en matière de crime est prévu à l’article 145-2 du Code de procédure pénale. L’ordonnance initiale vaut, en matière de crime, pour un an. Il faut ensuite un renouvellement tous les six mois qui indique, outre les raisons du renouvellement, pourquoi l’instruction se poursuit et le délai prévisible d’achèvement. La durée maximale dépend de la gravité du crime considéré. Actuellement, les délais maxima de détention provisoire vont, selon la gravité du crime, de deux à quatre ans. Une étude démontre qu’en moyenne les mis en détention provisoire restent 16,8 mois en détention provisoire.

En matière de délit l’ordonnance initiale ne vaut que pour quatre mois. Si la personne est délinquant primaire ou si le délit n’est pas très grave il existe rarement une prolongation. Pour les autres délits il existe une prolongation possible tous les quatre mois selon la même procédure. Selon la gravité du délit, la qualité de délinquant primaire ou de récidiviste du mis en examen, les durées maxima de détention provisoire vont de quatre mois à deux ans. Pour les mis en examen le temps moyen de détention provisoire pour les délits est de 5,7 mois. 

  Le mis en examen peut faire une demande de mise en liberté qui découle du principe de durée raisonnable (justifiée) de la détention provisoire inscrit à l’article 5 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales et à l’article 144-1 du Code de procédure pénale.  La demande de mise en liberté doit immédiatement être communiquée au parquet pour avis. Le juge d’instruction peut lui-même donner une suite favorable à une demande de remise en liberté. Si le juge d’instruction ne souhaite pas donner une suite favorable à cette demande il doit la transmettre avec son avis motivé  au juge des libertés et de la détention dans les cinq jours de la communication de la demande au parquet. Il n’y a alors pas de débat contradictoire car il n’est pas prévu par le Code. Le juge des libertés et de la détention doit statuer dans les trois jours et rendre une ordonnance spécialement motivée. 

Si le juge des libertés et de la détention ne rend pas sa décision dans les trois jours, le détenu provisoire peut saisir directement la Chambre de l’instruction qui doit statuer dans les vingt jours. 

  Si le juge des libertés et de la détention prend une décision de remise en liberté, l’appel du parquet n’est en principe pas suspensif. On a en conséquence prévu un référé détention. Le procureur peut demander au premier président de la cour d’appel de suspendre l’exécution de la remise en liberté jusqu’à l’audience devant la Chambre d’instruction qui doit avoir lieu le deuxième jour ouvrable suivant. La Chambre de l’instruction peut dans un premier temps suspendre la mise en liberté (il faut alors que le maintien en détention apparaisse nécessaire au regard d’au moins deux des motifs prévus dans la loi) et l’appel doit être jugé dans les dix jours. La Chambre criminelle a décidé que le référé détention pouvait être exercé non seulement contre les décisions qui ordonnaient une remise en liberté mais également contre les ordonnances qui refusaient une prolongation de détention provisoire lorsque le premier délai était expiré. 

La détention provisoire s'adresse à un présumé innocent. Si en fin de procédure, le détenu provisoire est condamné définitivement, le temps passé en détention provisoire s'imputera sur la peine prononcée. Si l'on est en matière de délit avec un délinquant primaire, peut être que les juges n'auraient pas condamnés directement à la prison. Cependant les juges sont donc l'obligation plus ou moins de couvrir la détention provisoire ( choix d'une peine plus forte dans le but de couvrir la détention provisoire ). 

Dans certains cas, au contraire, en cours de procédure, la présomption d'innocence est confirmée, la personne détenue provisoirement est mis hors de cause. Cela peut se passer à 2 moments : soit à la fin de l'instruction ( ordonnance de non lieu ), soit après l'acquittement en jugement. Avant la loi du 15 juin 2000 on réparait si la personne avait subit un préjudice exceptionnel d'une anormale gravité.

La loi du 15 juin 2000 admet le principe de réparation intégrale du préjudice subit par le détenu provisoire qui est ensuite judiciairement mis hors de cause. Cela par un non lieu, une relaxe ou un acquittement. L'indemnisation se fera à l'encontre de l'état. 

Dans 3 cas, la détention provisoire ne semble pas totalement anormale :

Mise hors de cause par l'effet de l'amnistie postérieure au moment de détention provisoire. 

Mise hors de cause résulte d'une déclaration d'irresponsabilité pour absence de discernement.

Lorsque le détenu provisoire s'est volontairement accusé pour protéger un autre individu. 

Dans ces 3 cas, l'indemnisation n'aura pas lieu. 

« Mis hors de cause » ne s'associe pas à un « non lieu partiel ». Les principes d'indemnisation semble être accordé au proche du détenu provisoire finalement acquitté (C.cass, civile 1ère 16 avril 2008 pourvoi 07-16504 : cassation d'une décision qui avait refusé d'indemniser les parents d'un détenu provisoire acquitté). 

Le montant de la réparation est déterminé par le 1er président de la CA. Un recours est possible dans les 10jours devant une commission nationale ( la commission nationale d'indemnisation des détentions provisoire ). 

Le montant est fixé par l'autorité judiciaire alors que le principe même vient de la loi.

III) Le contrôle judiciaire :
C'est moins dramatique que la détention provisoire. Néanmoins cela touche la liberté d'un présumé innocent. Il ne faut pas que cela devienne une sanction anticipée.

Le contrôle judiciaire comme la détention provisoire ne peut être décidé qu'à l'encontre du mis en examen. 

Le contrôle judiciaire ne peut être ordonné qu'à raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesures de sureté. Ce contrôle n'a pas l'obligation d'être motivé (pour lutter contre les destructions de preuves, alors que c'est obligatoire en détention provisoire).

Le contrôle judiciaire est décidé par le juge d'instruction lui même. 

Le contrôle judiciaire peut s'appliquer quelque soit la peine encourue (et pas 3 ans minimum pour les cas de détention provisoire).

Le contrôle judiciaire est la soumission du mis en examen à une ou plusieurs interdictions ou obligations énumérées par le législateur à l'article 138 du CPP. Les obligations de surveillance par exemple, la personne peut être obligée de se présenter périodiquement au commissariat de police. Elle peut être obligé d'y déposer une pièce d'identité. Elle peut être astreinte à ne pas quitter la localité dans laquelle elle vit. Elle peut simplement subir une interdiction de quitter le territoire français, interdiction de détenir des armes, de conduire un véhicule. On lui demande un cautionnement pour garantir sa représentation au procès. Ce cautionnement permet d'assurer le coup vis à vis des personnes morales.

Chambre criminelle 19 mars 2002, Dalloz 2002 page 1529 : une société pétrolière qui est poursuivie pour pollution à la suite du naufrage d'un bateau le transportant en son nom. Elle est poursuivie en tant que personne morale. Elle est placée sou contrôle judiciaire ( on lui interdit d'affréter des navires de plus de 15 ans ) et cautionnement (relativement important). La Chambre criminelle déclare que l'interdiction était nécessaire, quant au cautionnement il état nécessaire pour garantir la représentation de la société au procès et pour garantir le paiement des dommages et intérêts. 

Ce contrôle judiciaire peut aussi interdire certaine activités, rencontres. On peut l'obliger à se soumettre à un traitement médical, obligation de suivre un stage professionnel, de subvenir aux charges familiales. 

Le contrôle judiciaire n'a pas de délai butoir. Mais à tout moment, le mis en examen peut demander la main levée du contrôle judiciaire. Le juge d'instruction doit répondre 6 jours après cette demande de main levée. 

Si le mis en examen se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire, le juge d'instruction peut saisir le JLD pour que celui ci substitue au contrôle judiciaire à titre de sanction. 

§4) Les pouvoirs juridictionnels du juge d'instruction :
Cette prise de décision intervient pour certaines décisions au tout début de l'instruction. Il peut prendre une ordonnance d'incompétence (pour se dessaisir). 

Il peut prendre une ordonnance de refus d'informer. 

S'il est saisit par une constitution de partie civile, il peut prendre une ordonnance d'irrecevabilité de la constitution de partie civile. 

Ordonnance de soit-informé : Il transmet la plainte au parquet et fixe le montant de la consignation.

En cours d'instruction, si le juge d'instruction refuse de faire un acte d'instruction demandée par une des parties, il doit rendre une ordonnance motivée de refus d'exécuter une demande des parties. 

Les ordonnances de placement sous contrôle judiciaire, de main levée de contrôle judiciaire, et l'ordonnance de remise en liberté. 

Toutes ces ordonnances peuvent être contestées devant la chambre de l'instruction. Toutes ces décisions doivent être notifiées aux parties.

Le juge d'instruction, en début d'instruction, fixe un délai : le délai prévisible d'instruction. Il est de maximum 1 an en matière de délits 18 mois après. A l'expiration du délai prévisible, les parties et le témoin assisté peuvent demander la clôture de l'instruction. Le juge est obligé de leur répondre dans le mois. Au bout de 2 ans d'instruction, le juge d'instruction doit rendre une ordonnance motivée expliquant la durée de la procédure, ce qui justifie la poursuites de l'infraction. Et les perspectives de règlement. 

Une fois qu'on arrive à la clôture, on aura un moment de discussions écrites contradictoire et cela avant la décision finale de l'instruction. Le juge d'instruction peu avant la décision, prévient le procureur. Il prévient les parties privées et le témoin assisté afin d'avoir leurs observations.

Ces observations peuvent durer 3 mois mais s'il y a des personnes en détention provisoire, faudra aller vite.

On a un nouveau délai : 1 mois si une personne est en prison. Cela permet que le mis en examen fasse ses observations.

Le juge d'instruction rend une ordonnance de clôture motivée :

Il y a l'ordonnance de non lieu : il n'y a pas lieu à renvoyer en jugement. Cependant ce non lieu peut être seulement partiel (non lieu sur ces faits là, mais pas sur d'autres). 

Il peut y avoir une ordonnance de renvoi en jugement : présumé innocent avec des preuves à charge importantes.

On a l'ordonnance de renvoi si c'est un délit.

On a l'ordonnance de mise en accusation en cas de crime : cour d'assises. 

Ces ordonnances de clôture sont signifiées à tout le monde (prévenu, parties, témoin assisté).

L'ordonnance de non lieu : rendue le plus souvent pour des motifs de faits. C'est à dire, il y a non lieu lorsque le juge d'instruction considère qu'il n'y a pas de charges suffisantes pour qu'un individu soit renvoyé en jugement. Dans ce cas là, on peut dire que les « charges » sont supérieures aux « indices » et que l'absence de charges signifient que cela ne vaut pas le coup qu'on renvoi devant une juridiction de jugement. 

Une ordonnance de non lieu rendu pour insuffisance de charge, n'empêche pas la réouverture de l'instruction sur charge nouvelle.

L'ordonnance de non lieu peut être rendue sur des motifs de droit : les faits sont prescrits par exemple. 

Lorsque le juge d'instruction rend une ordonnance de non lieu fondée sur l'irresponsabilité du mis en examen pour trouble mental il doit préciser s'il existe des charges suffisantes établissant qu'objectivement l'intéressé a commis les faits. 

Depuis une loi du 25 février 2008 : l'autorité judiciaire peut prendre des mesures de sureté contre les personnes dépourvues de discernement. Elles ne peuvent l'être que par la chambre de l'instruction et en ce cas, le juge d'instruction doit transmettre le dossier à la chambre de l'instruction. 

En ce qui concerne les ordonnances de continuation des poursuites : l'ordonnance de mise en accusation saisie la cour d'assises. Elle aura plénitude de juridiction ( peut juger même si elle juge que l'affaire n'est qu'un délit ). Si ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel, l'appel est possible de la part de toute les parties c'est lorsque l'une d'entre elle considère que les faits constituent un crime. L'absence d'appel purge les vices antérieurs et l'on ne peut pas revoir la qualification juridique devant le tribunal correctionnel.

§5- L'instruction en ce qui concerne les mineurs.

Elle est en principe obligatoire. Tout cela car il faut qu'il puisse y avoir une véritable enquête de personnalité sur la personnalité du mineur. Il y a une exception à cette obligation : procédure rapide qui n'est pas la comparution immédiate des majeurs ( pas très différente mais adaptés aux mineurs ), c'est la procédure de présentation immédiate devant la juridiction pour mineurs. Cela permet de savoir ce qu'il va arriver au mineur.

S'il n'y a pas d'instruction il faut que les investigations sur les faits ne soient plus nécessaires et surtout que l'enquête de personnalité ait été déjà faite à l'occasion d'une procédure antérieure datant de moins d'un an. Dans ces cas là, il passe devant le tribunal dans un délai allant de 10 jours à 1 mois. Jusqu'à l'audience de jugement, le juge des enfants peut décider d'un contrôle judiciaire ou même, si le mineur à plus de 16 ans, d'une détention provisoire.

En dehors de ce cas là, l'instruction est confiée à un juge d'instruction sauf pour les contraventions des 5 premières classes (ou là le parquet peut saisir directement le juge des enfants). Pendant l'instruction il faut un examen de personnalité, un examen médical. De plus le juge d'instruction ou le juge des enfants peuvent demander un contrôle judiciaire, une remise à la famille ou au contraire le placement provisoire dans un centre d'accueil. 

Le contrôle judiciaire de mineurs peut comprendre des stages de citoyenneté, placement en centre éducatif fermés, obligation de scolarité, formation professionnelle. Ce contrôle judiciaire est toujours possible pour les mineurs entre 16 et 18 ans ; entre 13 et 16 ans, il n’est possible que si les faits sont graves. 

Entre 16 et 18 ans, la détention provisoire est décidée de la même manière que pour les majeurs mais avec une durée moins longue. 

Entre 13 et 16 ans, la détention provisoire n'est possible qu'en matière criminelle ou en cas de non respect des obligations du contrôle judiciaire. 

Le juge d’instruction ou juge pour enfants peut rendre une ordonnance de non lieu. Si il s’agit de crimes, si le mineur avait plus de 16 ans au moment des faits, le juge d’instruction peut rendre une ordonnance de mise en accusation devant la cour d’assise des mineurs. Si le juge considère qu’il s’agit d’un crime commis par un mineur de 13 à 16 ans, il renverra devant le tribunal pour enfants. En matière de délit, le juge d’instruction ou le juge des enfants peuvent renvoyer devant le tribunal pour enfants mais le juge des enfants peut aussi décider de statuer seul c'est-à-dire qu’il conserve l’affaire jusqu’au bout. Il ne peut décider l’affaire en jugement tout seul que lorsqu’il estime qu’il n’y a pas lieu à prononcer une peine ou une sanction éducative c'est-à-dire lorsqu’il ne souhaite prononcer qu’une mesure éducative.

Une loi a décidé que si une mesure par avertissement a déjà été prononcée moins d’un an avant, il ne pouvait y avoir un nouvel avertissement. Le juge peut aussi prononcer une dispense de peines.

Section 2 : Le contrôle de l’instruction.

Ce contrôle est important car le juge d’instruction a un énorme pouvoir sur d’une part la liberté individuelle de présumé innocent et d’autre part sur le droit à la vie privée de tout individu. Il va être donc être contrôlé dans sa double activité c'est-à-dire dans son activité de recherche de preuves et dans son activité décisionnelle (de juge). C’est la chambre de l’instruction qui contrôle ces deux aspects. Elle va connaître l’appel des décisions du juge d’instruction et du JLD mais dans son contrôle des actes de recherche des preuves, ce qu’elle va essentiellement contrôler c’est la régularité de ces actes faits conformément aux conditions légales. Quand on invoque l’irrégularité des actes, on cherche l’annulation donc la chambre de l’instruction va connaître des actions en nullité.

§1- Le contrôle des pouvoirs d’instruction.

C’est le contrôle des pouvoirs d’enquête. Bien sur dans ce contrôle, il y a le contrôle très important de la régularité de chaque acte de preuves qu’ils soient d’enquête ou d’instruction mais il y a aussi des personnes qui vont avoir un droit de regard sur la façon dont le juge d’instruction mène son instruction. Le but est de savoir si le juge d’instruction est un bon enquêteur.

A- Le contrôle de la conduite de l’instruction.

On contrôle la façon dont le juge d’instruction mène son travail de recherche des preuves. Les parties ont d’une certaine façon un droit de regard sur la conduite de l’instruction puisque si elles trouvent que le juge d’instruction devrait faire tel ou tel acte, elles ont le pouvoir de demander au juge d’effectuer tel ou tel acte de recherche des preuves ou telle ou telle expertise. Le juge d’instruction doit rendre une ordonnance motivée si il refuse de rechercher les preuves demandées par les parties. Cette ordonnance est en principe susceptible d’appel devant la chambre de l’instruction.

Le Président de la chambre de l’instruction a certains pouvoirs de contrôle qui le conduit parfois à saisir sa chambre entière. Ce pouvoir, il le tient essentiellement de deux textes : article 220 du CPP. En vertu de ce texte, le président de la chambre de l’instruction doit s’assurer du bon fonctionnement des cabinets d’instruction de son ressort. Il doit vérifier notamment qu’il n’y a pas un emploi exagéré des commissions rogatoires c'est-à-dire une délégation pour faire les actes de recherche des preuves essentiellement aux policiers et il s’emploie à ce que les instructions ne subissent aucun retard injustifié. Si il y a un retard car le juge a trop de dossiers est-ce un retard injustifié ? Le président de la chambre de l’instruction a t-il vraiment le temps e voir dans le détails ? Spécialement le texte précise que lorsque 4 mois se sont écoulés sans aucun acte d’instruction, d’office ou à la demande des parties, le président de la chambre de l’instruction peut saisir la chambre toute entière et celle-ci peut soit évoquée l’affaire c'est-à-dire s’en saisir elle même, soit renvoyée le dossier au juge d’instruction initial ou à un autre juge d’instruction. La loi du 5 mars 2007 a ajouté une possibilité de contrôle au profit du président de l’instruction qui existe dans le cas où il y a des détentions provisoires en donnant du temps et des moyens au président d’exercer un contrôle réel. Article 221-3 : quand une détention provisoire dure depuis 3 mois et on ne voit pas le bout de l’instruction, le président de la chambre de l’instruction peut de lui même ou à la demande des parties saisir la chambre de l’instruction pour qu’elle examine l’ensemble de la procédure. Elle peut tout de suite décider d’une remise en liberté, elle peut évoquer totalement ou partiellement l’affaire, elle peut renvoyer au juge d’instruction en lui imposant de faire tel ou tel acte en lui adjoignant un autre juge d’instruction par la co-saisine ou décider d’un changement de juge d’instruction. La chambre de l’instruction dispose de 3 mois pour décider. 

De façon encore plus générale, à l’occasion de l’appel d’une ordonnance du juge d’instruction sauf celles qui concernent le contentieux de la liberté, la chambre de l’instruction peut ordonner tout acte d’information complémentaire, la mise en liberté d’office du mis en examen et elle peut ordonner la mise en examen d’autres personnes.

B- Le contrôle de la régularité des actes d’instruction.

La chambre de l’instruction contrôle la régularité des actes de recherche des preuves faits dans l’enquête de police et faits dans l’instruction. La nullité est une sanction de l’irrégularité. C’est une sanction intéressante pour le mis en examen quand elle fait tomber un acte qui a fournit des éléments contre lui et si à la suite de cet acte, on peut en annuler d’autres.

Ex : audition de témoin irrégulière qui a envoyé à une perquisition = si audition annulée, perquisition annulée car elle n’aurait jamais été faite sans le témoin.

Les règles et les garanties qui entourent la recherche des preuves sont essentiellement faites pour la protection des règles de la défense. Il y a aussi un risque que le mis en examen ou son avocat invoque des nullités auxquels ils ne croient pas eux mêmes pour retarder la procédure. Les nullités ont donc été règlementées aux articles 170 et suivants du CPP et elle vaut pour les nullités de l’instruction mais aussi de l’enquête.

· Les cas de nullité.

Dans quelques hypothèses, la loi elle même quand elle prévoit la réglementation d’un acte, indique que les règles doivent être respectées à peine de nullité. On appelle ça une nullité textuelle mais cela est rare. C’est pourquoi en vertu de l’article 171, il n’y a nullité chaque fois qu’il y a une violation d’une formalité substantielle c'est-à-dire essentielle. C’est ce qu’on appelle les nullités substantielles. Là-dessus, vient se greffer un texte qui est l’article 802 qui est la traduction générale « pas de nullité sans griefs ». Pour obtenir la nullité, la partie qui invoque une irrégularité doit prouver que celle-ci lui a causé un préjudice. La jurisprudence applique ce principe aux nullités textuelles mais aussi aux nullités substantielles. La jurisprudence a prévu une exception à l’article 802. Sont exclus de la preuve d’un grief, les nullités d’ordre public qui touchent à l’organisation et à la composition des tribunaux.

Cass. Crim., 8 juillet 2004 : experts inscrits ou non sur la liste, au moment de l’inscription sur la liste, les experts prêtent serment donc les non inscrits doivent prêter serment, le juge a oublié donc la chambre criminelle a considéré que l’obligation pour l’expert non inscrit de prêter serment était une règle d’ordre public qui touchait à l’organisation des tribunaux. Du coup, l’annulation est encourue sans qu’il y ait besoin d’une preuve d’un grief.

Ex: avocats pré stagiaires qui avaient participé au délibéré d’une chambre d’accusation avec une voix consultative, il y a eu une annulation d’ordre public car ils peuvent seulement assister au délibéré sans donner leur avis.


Parmi les irrégularités qui exigent la preuve d’un grief, il y a une sous distinction. Pour la plupart des irrégularités, la jurisprudence exige la preuve d’un grief effectif. La jurisprudence est souvent exigeante sur la preuve du grief.  Pour certaines règles, la jurisprudence a admis que leur méconnaissance portait « nécessairement atteinte aux droits de la défense ». Concernant certaines règles, la jurisprudence admet une présomption de grief. Ex : réglementation de la GAV= méconnaissance de la formalité de faire part des droits il y a atteinte aux droits de la défense. Pour les nullités pour lesquels il faut prouver le préjudice, il y a donc certaines qu’il faut prouver effectivement et d’autres tellement énormes que la jurisprudence admet qu’elles ont nécessairement porté atteinte aux droits de la défense.

· La mise en œuvre de la nullité.

Les nullités peuvent être demandées non seulement par les parties privées et par le procureur de la République mais également par le témoin assisté. Le juge d’instruction peut également invoquer une nullité devant la chambre de l’instruction. Celle-ci peut relever d’office les nullités quand elle est saisie d’un appel de toutes questions qui ne concernent pas la détention.

Le code a prévu un certain nombre de règles pour éviter les manœuvres dilatoires. Toutes les nullités antérieures doivent être invoquées dans les 6 mois qui suivent chaque interrogatoire c'est-à-dire que l’irrégularité du mis en examen et de la procédure doit être invoqué dans les six mois de la mise en examen. Les nullités de la phase de l’instruction qui se déroulent entre la mise en examen et les interrogatoires suivants doivent être invoquées dans les six mois suivants cet interrogatoire. La demande en nullité couvre à l’égard d’une partie ou d’un mis en examen tous les vices de la procédure précédente. 

· Les effets de la nullité.

Les actes annulés doivent être retirés du dossier ou si il s’agit d’une annulation partielle, ce qui est annulé doit être rayé. Il reste ce qui était avant. Si les actes suivants reposent sur les actes annulés, ils doivent également être annulés. Si en revanche, ils en sont indépendants, ce n’est pas nécessaire de les annuler.

C’est la chambre de l’instruction qui détermine la portée de l’annulation c'est-à-dire qu’elle annulera tous les actes qui reposent sur l’acte irrégulier. La chambre de l’instruction peut renvoyer le dossier sans l’acte annulé, soit se saisir elle même de l’affaire c'est-à-dire évoquer l’affaire.

§2- Le contrôle des pouvoirs juridictionnels.

C’est le contrôle des décisions prises par le juge d’instruction ou prises par le JLD. Ce contrôle se fait donc par l’appel de l’ordonnance devant la chambre de l’instruction.

I- Le domaine de l’appel.

  Le ministère public gardien de l’ordre public est très favorisé dans son droit d’appel qui est tout à fait général. Les parties privées ont le droit d’appel des ordonnances qui les concernent c'est-à-dire leurs intérêts et uniquement de celle-là donc forcément le mis en examen a un droit d’appel plus étendu que la partie civile.

Il peut faire appel de toutes les ordonnances rendues tant par le juge d’instruction que par le juge des libertés et de la détention, même celles rendues conformément à ses réquisitions. 

  Le mis en examen peut faire appel de toutes les ordonnances qui vont contre ses intérêts (celles admettant une constitution de partie civile, décisions ayant trait à la compétence, ordonnance de placement en détention provisoire, de prolongation provisoire, etc.). En d’autres termes, il peut faire appel de toutes les ordonnances relatives à la détention provisoire et au contrôle judiciaire. Il peut également faire appel de toutes les ordonnances refusant un acte de recherche des preuves réclamés par lui, un refus d’expertise ou d’un examen médical. Il pourra faire appel des ordonnances de mise en accusation. L’idée générale est qu’il n’y a pas d’appel possible des ordonnances de renvoi devant le Tribunal correctionnel puisque c’est devant ce tribunal lui même que le mis en examen, devenu prévenu, discutera de sa culpabilité. Cependant, il est possible de contester la compétence matérielle du Tribunal correctionnel, si le mis en examen invoque une qualification criminelle. Cet appel doit avoir lieu dans les dix jours de la notification de la décision par déclaration au greffe ou au chef de l’établissement pénitentiaire. 

  La partie civile peut faire appel de toute ordonnance lui portant préjudice, notamment une ordonnance d’irrecevabilité de la constitution de partie civile. Elle peut faire appel d’un refus d’expertise qu’elle a demandé, mais ne peut pas faire appel des ordonnances relatives à la détention provisoire et au contrôle judiciaire. Cependant, il existe un juge délégué aux victimes par l’intermédiaire duquel la partie civile peut faire valoir ses craintes (notamment en ce qui concernerait une éventuelle interdiction d’approcher). S’il y a une ordonnance de renvoi devant un Tribunal correctionnel et que la partie civile estime qu’il s'agit d’un crime elle peut faire appel de la décision. La partie civile peut également faire appel de l’ordonnance de non-lieu. 

II- Les effets de l’appel.

  En principe, sauf exception concernant les ordonnances rendues en matière de liberté et de détention, l’appel d’une ordonnance du juge d’instruction ou du juge des libertés et de la détention est suspensif et dévolutif. 

L’appel n’empêche pas la poursuite de l’instruction, seule l’exécution de l’ordonnance qui fait l’objet de l’appel étant suspendue.   

Il y a une exception à ce caractère suspensif pour toutes les ordonnances qui concernent la détention provisoire et la remise en liberté. Lorsque le juge décide de placer en détention provisoire, même si le mis en examen fait immédiatement appel de la décision il doit attendre le résultat de l’appel en prison. Il existe ici une possibilité de référé-liberté. 

En ce qui concerne les ordonnances de remise en liberté le principe est là encore l’exécution immédiate nonobstant l’appel. Il existe ici une possibilité de référé-détention dans lequel est inclus une décision temporaire de maintien en détention, c'est-à-dire de suspension de l’ordonnance de remise en liberté. 

  L’appel est de surcroit dévolutif c'est-à-dire qu’il est transmis à la Chambre de l’instruction qui va être à même de contrôler le dossier au-delà de ce qui lui est demandé. En d’autres termes, à l’occasion de l’appel d’une ordonnance, la Chambre de l’instruction va contrôler l’ensemble du dossier, notamment des remises en liberté d’office ou des nouvelles mises en examen. S’y ajoute le pouvoir d’évocation, c'est-à-dire le pouvoir pour la Chambre de l’instruction de prendre elle-même en charge la poursuite de l’instruction. 

Cette règle de l’effet dévolutif ne joue pas quand l’ordonnance dont il est fait appel concerne la détention et le contrôle judiciaire. 



III- La procédure devant la Chambre de l’instruction.

  Le principe, l’instruction étant secrète, est que la procédure devant la Chambre jusqu’à l’audience n’est pas publique. Cette absence de publicité de l’audience devant la Chambre de l’instruction a subi plusieurs exceptions. 

De façon générale, le mis en examen peut demander la publicité de l’audience dès l’ouverture des débats. Cela peut évidemment lui être refusé si la publicité est de nature à gêner la continuation de la recherche des preuves ou à nuire à la dignité d’une personne. Ces règles sur l’absence de publicité et ses exceptions ne sont pas considérées comme étant des règles d’ordre public (Cass. Crim., 15 février 2006, DP 2006 com. n° 116 : le fait de rendre l’audience publique sans l’accord du mis en examen est irrégulier, mais la publicité n’ayant causé aucun grief au mis en examen, il n’est pas possible d’annuler la procédure). 

Le secret est levé lorsque le débat porte sur une ordonnance relative à la liberté ou à la détention, avec une possibilité d’opposition du ministère public ou d’une des parties. S’il n’y a pas eu de publicité pour un débat de détention provisoire, la Chambre criminelle décide qu’il n’y a pas de nullité dès lors que cela  n’a pas porté atteinte aux intérêts du mis en examen (Cass. Crim., 25 juillet 2007).

La dernière exception est issue d’une loi du 25 février 2008 et concerne le débat sur l’irresponsabilité pour trouble mental. Lorsque le juge rend une ordonnance d’irresponsabilité en indiquant que le mis en examen est dépourvu de tout discernement, la partie civile pourra souhaiter faire appel. La victime veut que l’implication de la personne dans les faits soit connue du grand public, c’est pourquoi le débat a lieu en public. 

  Les parties peuvent déposer des mémoires écrits devant la Chambre de l’instruction mais l’oralité a pénétré ce domaine et les avocats peuvent aussi prononcer des observations orales devant la Chambre. La comparution personnelle des parties est de droit quand il s'agit d’une ordonnance sur la liberté ou la détention. 

L’arrêt doit être rendu dans des délais breds (dix jours en matière de détention, quinze jours dans les autres cas, cinq jours s’il y a comparution personnelle des parties). 

Chapitre 2 : Le jugement.

Section 1 : L’établissement d’une première décision.

  Selon les juridictions il y a plus ou moins de formalisme. Les juridictions pour mineur sont marquées par peu de formalisme.


§1- La procédure suivie devant les tribunaux correctionnels ou de police ou même devant le juge de proximité.



I- La procédure ordinaire.

  La plupart des procédés de saisine du Tribunal nous sont connus (ordonnance de renvoi devant lui, citation directe par le parquet ou la victime, etc.). 

La juridiction de jugement est saisie du cas de telle personne qui a commis des faits et est là pour juger de sa culpabilité. Elle est donc saisie in personam, est liée par les personnes qui lui sont déférées et ne peut juger d’autres personnes. 

Il y a néanmoins une possibilité pour le Tribunal correctionnel comme le Tribunal de police de saisine d’office sans réquisition du ministère public pour les infractions commises devant eux. Ils peuvent se saisir d’office d’infractions commises à leur audience et qu’elles sont compétentes pour juger. Le Tribunal de police ne pourra ainsi juger que des contraventions commises à son audience (violences volontaires ayant entrainé une incapacité temporaire de travail inférieure à huit jours). 

  Il existe une possibilité de comparution volontaire. Cela signifie que, lorsqu’une personne est d’accord, elle comparait devant le tribunal physiquement (ou dans certains cas représentée par son avocat). Si elle y consent une irrégularité de la citation pourra être couverte. De la même façon à l’audience, si une personne comparait volontairement et spontanément, la saisine pourra être étendue à d’autres faits lors de l’audience s’il y a des réquisitions du ministère public en ce sens.

La saisine peut également être étendue à d’autres personnes présentes, avec leur accord, s’il y a des réquisitions en ce sens du ministère public.

Dans une affaire un prévenu était jugé pour destruction de biens d’autrui, destruction de maïs transgénique. Des militants de sa propre cause se sont accusés et ont demandé à être jugés en même temps que lui. Le ministère public a refusé de requérir en ce sens. En l’absence de citation, le juge devait donc refuser de les juger. 

  Les débats sont publics. En vertu de l’article 400 du Code de procédure pénale le huis clos peut être déclaré par le tribunal en cas de danger pour l’ordre public, la dignité des personnes poursuivies et de la victime, pour les intérêts d’un tiers ou la sérénité des débats. Cela n’est pas contraire à l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, qui prévoit en effet des exceptions si elles sont nécessaires et proportionnées. 

Les débats ont un caractère oral. On souhaite que les juges aient la connaissance de la réalité humaine de l’affaire. Les experts peuvent s’aider de notes, et les témoins peuvent être autorisés à utiliser des notes.

Ils ont un caractère contradictoire. Les parties et leurs avocats discutent les preuves sur un pied d’égalité sous le contrôle du président du tribunal. La partie civile peut toujours ne pas être présente elle-même et se faire représenter par un avocat. Le prévenu a en principe obligation de comparaitre. Il existe des exceptions en matière de contravention (normalement, devant le Tribunal de police on peut se faire représenter ou demander d’être jugé en son absence), en matière correctionnelle (lorsque le prévenu ne peut comparaitre en raison de son état de santé) où le tribunal peut alors décider de faire procéder à l’audition du prévenu là où il se trouve ou de repousser l’audience (article 416 du Code de procédure pénale). En matière correctionnelle le prévenu peut également toujours demander au président du tribunal d’être jugé en son absence d’être représenté par son avocat, le tribunal ayant ici le droit de refuser. 

Si le prévenu ne se présente pas le jour de l’audience sans s’être excusé, la jurisprudence suivie par la loi, son avocat peut se présenter à l’audience et doit alors être entendu. Si la peine encourue est au moins égale à deux ans, le tribunal peut le faire chercher de force en décernant un mandat d’amener ou d’arrêt et, s’il y a lieu à détention, c’est le juge des libertés et de la détention qui prendra la décision.

Si le prévenu est là, l’assistance de l’avocat devant le tribunal correctionnel n’est pas obligatoire (sauf pour les mineurs ? Nope ( tribunal pour enfant !). 

  S’en suit une phase administrative (vérification d’identité, convocation d’un interprète, etc.). Le président interroge le prévenu, les témoins sont entendus, suivent les experts et ensuite la discussion par les parties des éléments de preuve venant d’être présentés. C’est la partie civile qui parle en premier, ensuite le ministère public et enfin l’avocat du prévenu ou le prévenu. Il existe un droit de réplique et un droit de supplique. 

Le jugement lui-même commence par une délibération en principe secrète (hors la présence du ministère public, partie, et du greffier). Les auditeurs de justice peuvent exceptionnellement assister à la délibération. Il est possible de faire parvenir des notes en délibéré au tribunal, devant être soumises au contradictoire.

Le jugement est prononcé en audience publique et est ensuite rédigé avec ses motifs. Le jugement porte tant sur l’innocence et la culpabilité (la présomption d’innocence tombe à la majorité simple), sur la sanction en cas de déclaration de culpabilité et éventuellement sur les intérêts civils (en cas de condamnation évidemment, en cas de relaxe c’est la partie civile qui peut être condamnée pour dénonciation téméraire). En cas de relaxe pour infraction d’imprudence, le Tribunal correctionnel peut de lui même accorder des dommages et intérêts à la partie civile sur un fondement purement civil. 



II- Les procédures sommaires en matière de contraventions et de délits routiers.

    Peu de contraventions sont jugées contradictoirement à l’audience. On adopte souvent une procédure plus rapide et moins onéreuse. Parfois elle a un aspect judiciaire mais pas forcément contradictoire. Parfois il s'agit d’une procédure administrative. Le requérant peut toujours demander un débat contradictoire.


A- L’ordonnance pénale.

  Elle n’entraine pas automatiquement la comparution du contrevenant à l’audience, mais celui-ci peut demander à être présent. Elle laisse à un juge un pouvoir d’appréciation sur la culpabilité et sur le montant de l’amende. 

Le juge de police est saisi par le ministère public, mais il statue sans débat, c'est-à-dire sans la présence des parties par une ordonnance motivée et décide soit de la relaxe, soit d’une amende dont il fixe le montant. 

Le ministère public peut faire opposition de l’ordonnance dans les dix jours. Dans le cas contraire, l’ordonnance de condamnation est notifiée au prévenu. Le prévenu dispose alors d’un délai de trente jours pour faire opposition. S’il fait opposition l’affaire est appelée à l’audience et il y aura débat contradictoire. A défaut de paiement ou d’opposition dans les trente jours, l’ordonnance devient exécutoire. 

Sont exclues les petites contraventions au Code de la route (procédures administratives pures) et les contraventions au Code du travail, de la cinquième classe commises par des mineurs (débats normaux devant les juridictions pour enfant) et lorsque la victime a lancé une citation directe avant que l’ordonnance soit rendue car cela bloque la procédure de l’ordonnance pénale. 

  Si le juge estime qu’un débat contradictoire est utile ou voudrait prononcer des sanctions différentes de l’amende (interdictions, etc.), il peut renvoyer au ministère public en lui demandant de poursuivre selon la procédure non simplifiée de droit commun. 


B- L’amende et l’indemnité forfaitaire.

  Elles sont prévues aux articles 529 à 530-3 du Code de procédure pénale. La première s’applique à la plupart des contraventions des quatre premières classes au Code de la route, et l’indemnité forfaitaire s’applique aux contraventions des quatre premières classes à la police des transports publics des personnes. 

Dans un premier temps l’agent propose le paiement d’une certaine somme. La personne dispose ensuite de 45 jours (amende forfaitaire) ou de 2 mois (indemnité forfaitaire) pour payer ou contester. Si la personne conteste cela, le ministère public peut accepter la contestation et renoncer aux poursuites ou bien exercer les poursuites par la voie de l’ordonnance pénale (donc possibilité de demander le débat contradictoire) ou par la voie normale de la citation directe et du débat contradictoire. Si l’individu est alors condamné il s’agit de noter que l’amende est supérieure à l’amende initiale (sans compter les frais du procès). 

L’inaction durant le délai de réflexion doit en principe conduire à la remise d’un titre exécutoire par le ministère public. En revanche comme ce n’est pas un juge qui rend ce titre, le Code de procédure pénale prévoit qu’il est possible, face au titre exécutoire rendu par le ministère public, de contester pendant 30 jours. La contestation est transmise au ministère public. Celui-ci peut alors renoncer aux poursuites ou poursuivre par ordonnance pénale ou le plus souvent par la voie de la citation pénale. Si la personne est condamnée, l’amende déjà majorée dans le titre exécutoire sera encore majorée (sans compter les frais du procès). 

Parfois, le parquet utilise des pratiques contraires à la loi. Le ministère public avait été saisi d’une contestation dans les premiers 45 jours (amende forfaitaire). Le ministère a choisi de juger lui-même et a placé l’amende en recouvrement. Cela était contraire à l’article 530-1 du Code de procédure pénale. Le contrevenant a alors saisi la Cour européenne des droits de l’homme pour atteinte à l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. La Cour a admis la contradiction de la décision à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales  (CEDH, 7 mars 2006, AJpénale 2006 p.213). 


§2- La procédure suivie devant la Cour d’assises.

  Il s'agit d’une procédure très formaliste, et si les formes ne sont pas respectées il pourra y avoir infirmation en appel voire annulation de l’arrêt par la Cour de cassation. 

Il existe une procédure administrative antérieure à l’audience mais nous n’examinerons pas cela maintenant. On signifie aux parties la liste des jurés (car les parties disposent d’un droit de récusation).

  Le président de la Cour d’assises assure la direction des débats comme il l’entend, dans l’ordre où il l’entend (à condition que l’accusé ait la parole en dernier) et à condition de respecter le principe du contradictoire. Les débats sont oraux et si un expert utilise des notes cela doit être mentionné au procès-verbal. Les débats sont publics sauf s’il existe un risque d’atteinte à l’ordre public et en matière de viole, tortures et actes de barbarie accompagnés d’agressions sexuelles. En matière de viol la victime peut imposer le huis clos tout autant que la publicité des débats. 

La Chambre criminelle a décidé que l’étendue du huis clos est laissée à l’appréciation de la victime (Cass. Crim., 2 mars 2005). La victime en l’espèce demandait le huis clos tout en acceptant des représentants de la presse…

  Il y a par la suite continuité des débats oraux sous réserve des suspensions pour le repos des jurés, avocats ou encore parties. 

Sans suspension au bout d’un certain temps alors que l’avocat l’avait demandé il existe une violation du droit au procès équitable et à l’égalité des armes. En revanche si l’avocat n’a rien demandé il n’est pas fondé à demander la constatation de l’inconventionnalité de la procédure.

  Le président déclare les débats terminés et donne lecture des questions qui sont posées à la cour d’assises par les jurés non professionnels. En conséquence les questions sont posées en fait et non en droit afin d’en faciliter la compréhension par ces abrutis de jurés non juristes.

La Cour se retire alors pour délibérer à bulletin écrit et secret sur l’innocence ou la culpabilité. Magistrats et jurés déterminent alors éventuellement une sanction. La règle est la minorité de faveur. Cela signifie que, tant pour une déclaration de culpabilité que pour une relaxe, la condamnation ne requiert qu’une majorité simple, c'est-à-dire une majorité qualifiée. En Cour d’assises la majorité est de huit voix. En appel il faut dix voix sur les quinze. 

  Par la suite la Cour revient et le président lit les réponses aux questions. Les magistrats (sans les jurés) ont ensuite à statuer sur l’action civile. 

Dans l’affaire Papon les avocats avaient saisi la Cour européenne en estimant que l’absence de motivation des décisions de Cour d’assises constituait une atteinte à l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. La Cour européenne a estimé que les réponses équivalaient à une motivation. Récemment en revanche la Belgique (qui possède le même système d’arrêt de Cour d’assises) a condamné la Belgique car l’arrêt était non motivé (CEDH, 13 janvier 2009, DP 2009 informations rapides focus n°12). Dans ces circonstances on peut craindre que des décisions identiques soient rendues au sujet de la France. 


§3- La procédure suivie devant les juridictions pour mineurs.

  Il existe alors deux spécificités essentielles. La publicité des débats est extrêmement limitée. En principe l’assistance à l’audience est interdite à tous, à l’exclusion du personnel judiciaire, des témoins, de la famille, des victimes et des représentants des services sociaux. La victime d’un viol commis par un mineur ne peut pas s’opposer à cela. La Chambre criminelle a ici estimé que cette restriction de publicité était d’ordre public. La reproduction des débats est en outre interdite. Le jugement peut être publié mais sans le nom du mineur.

Par ailleurs il y a moins de formalisme que le juge des enfants se charge seul des affaires (pour les mesures éducatives seulement) ou que l’on soit devant les juridictions pour enfants ou la Cour d’assises des mineurs. Il existe alors des règles particulières. Les mineurs poursuivis doivent toujours être entendus séparément. Le tribunal pour enfant peut se dispenser de la faire comparaitre et même les faire sortir de l’audience. 

Section 2 : Les voies de recours exercées pour prévenir l’autorité de la chose jugée. 

  Ces voies de recours sont conformes aux droits de la défense mais aussi à l’intérêt général. En principe il existe donc toujours des voies de recours, qu’elles soient ordinaires ou extraordinaires.

En principe les voies de recours ont un effet suspensif, mais les nombreuses exceptions remettent en cause cette affirmation.


§1-L’opposition : le défaut ou l’absence du défendeur à l’audience.

  En matière correctionnelle le prévenu absent fait opposition tandis qu’en matière criminelle l’arrêt tombe automatiquement lorsque la personne est retrouvée.



I- En matière correctionnelle ou de police.

  Le prévenu peut former opposition au jugement rendu contre lui lorsqu’il n’a pas comparu devant le tribunal car il a été empêché. Cela couvre deux hypothèses : l’individu n’a pas reçu en main propre la convocation (il n’a pas été cité à personne) et qu’il n’est pas établi qu’il a eu connaissance de la citation ; l’individu avait connaissance de sa convocation mais il fournit une excuse reconnue valable pour ne pas s’être présenté (article 410 al.1 du Code de procédure pénale). 

L’opposition est normalement faite dans les dix jours à partir du moment où le prévenu a connaissance du jugement. L’opposition annule le jugement qui avait été rendu par défaut. Un nouveau jugement en présence du prévenu est alors organisé. S’il y a itératif défaut on considère qu’il s’agit d’un moyen dilatoire. L’opposition est considérée nulle et le premier jugement reprend sa valeur. L’article 494 al.2 du Code de procédure pénale prévoit que le tribunal peut renvoyer lui-même à une prochaine audience et donner l’ordre à la force publique de rechercher le prévenu et de le faire comparaitre. 



II- En matière criminelle.

  Autrefois il existait une procédure de contumace. L’accusé en fuite subissait un arrêt sans même que son avocat puisse être entendu. A force d’être condamné par cette saloperie de Cour européenne des droits de l’homme, le législateur a remplacé cette procédure par la procédure de défaut criminel (articles 397-2s du Code de procédure pénale). Il s'agit de l’hypothèse où l’individu était en fuite à l’ouverture des débats. Dès lors la Cour peut décider le renvoi de l’affaire à une session ultérieure après avoir délivré un mandat d’arrêt, ou elle peut statuer sur l’accusation. D’une part elle le fait sans les jurés et d’autre part elle doit forcément entendre l’avocat qui se présente pour l’accusé et peut ensuite rendre son arrêt. Si l’accusé réapparait avant prescription de la peine, la décision initiale est anéantie et il y a une nouvelle procédure  devant la Cour d’assises en présence de l’accusé. Automatiquement l’accusé est placé en prison avant le prononcé de la peine. La Chambre criminelle a décidé que cette procédure pouvait s’appliquer aux mineurs de seize à dix-huit ans (Cour d’assises des mineurs).


§2- L’appel.



I- En matière correctionnelle et de police.

   Le principe du double degré de juridiction est un principe fondamental imposé par un protocole additionnel de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. Il existe une exception pour les décisions du juge de proximité qui ne peuvent que faire l’objet d’un pourvoi en cassation. 

Chaque partie peut faire appel en ce qui concerne ses intérêts, et le ministère public dans tous les cas. La partie civile ne peut donc faire appel qu’au regard de l’action civile. L’appel se fait par déclaration au greffe dans les dix jours du prononcé du jugement. Si une partie a fait appel dans les dix jours, les autres ont un délai de cinq jours de plus pour faire appel incident.

En vertu de l’article 505 du Code de procédure pénale, le procureur Général a, à partir d’un jugement, un délai de deux mois pour faire appel. Des avocats ont soulevé la contradiction de ce délai avec le principe d’égalité des armes. 

La Chambre criminelle a estimé que ce délai n’était pas contraire au droit au procès équitable du moment que le prévenu a lui aussi le droit de faire appel, même a degré moindre (Cass. Crim., 27 juin 2000). Par deux fois la Cour européenne des droits de l’homme a condamné la France dans des cas où le procureur général avait fait appel pour contrariété à l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales à l’égalité des armes (CEDH, 3 octobre 2006 te 22 mai 2008). 

La Chambre criminelle a modifié sa jurisprudence et a estimé que cette différence de délai était contraire à l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (Cass. Crim., 17 septembre 2008 et Cass. Crim., 10 février 2009). 

  L’appel a normalement un effet suspensif avec des exceptions. Le tribunal peut (voire doit) ordonner par décision spéciale et motivée la mise en détention en dépit de l’effet suspensif de l’appel. 

  On dit également que l’appel a un effet dévolutif.  Cela signifie que la cour d’appel n’est saisie que de l’objet de l’appel. L’effet dévolutif est limité par la qualité de l’appelant. L’appel de la partie civile ne porte que sur l’action civile. Lorsque l’appel est formé par le ministère public, la cour d’appel peut prendre n’importe quelle décision en aggravant le sort du détenu mais aussi l’adoucir. En revanche, l’appel formé par une partie privée ne peut conduire à une augmentation de la peine donc l’appel ne peut que lui profiter. Si seule la partie civile fait appel, les dommages ne pourront être qu’augmentés. 

Si le prévenu fait appel, la peine peut être diminuée et il peut éventuellement être relaxé mais sa peine en peut être alourdie. 

  Il n’est pas toujours conseillé de faire appel car l’appel d’une partie peut entrainer l’appel incident d’une autre partie et à partir de ce moment là, l’appel sera susceptible de nuire à la personne qui la première avait fait appel. La procédure en appel est la même que devant le Tribunal correctionnel avec le prévenu qui conserve le droit de parler en denier. Il y a d’abord un rapport oral d’un conseiller pour rappeler les précédentes étapes de la procédure (article 513 al.1 du Code de procédure pénale) et en principe la cour doit entendre tous les témoins cités par le prévenu dès lors qu’ils n’ont pas déjà entendus en première instance. Le ministère public peut s’opposer à toute nouvelle audition sachant que le dossier verbal de première audition se trouve dans le dossier. 

La décision de la cour d’appel peut être soit une confirmation du jugement du Tribunal correctionnel/de police, soit une infirmation totale, soit une infirmation partielle. 

Si une partie civile fait appel de la sanction, l’appel est irrecevable. Il s'agit ici d’une décision initiale d’irrecevabilité et non une décision sur le fond. 



II- En matière criminelle.

  La loi du 15 juin 2000 sur la présomption d’innocence et les droits des victimes avait créé une possibilité d’appel en matière criminelle. 

En principe, seuls les arrêts de condamnation peuvent faire l’objet d’un appel de la part de toutes les parties. Cet appel se fait par déclaration au greffe dans les dix jours du prononcé de l’arrêt ou de sa signification aux parties absentes. Le même délai supplémentaire de cinq jours existe pour l’appel incident. 

Lorsque la loi du 15 juin 2000 a été votée il n’existait aucun appel possible d’un arrêt  d’acquittement. Une loi de 2002 a prévu que le procureur général, seul (pas n’importe quel membre du ministère public),  peut faire appel des arrêts d’acquittement. La partie civile ne peut pas faire appel d’un arrêt d’acquittement.

  En principe l’appel en matière criminelle a un effet suspensif. En réalité pour tout ce qui concerne la liberté ou la détention il y a exécution immédiate. 

Si la décision de la cour d’assises est soit un arrêt d’acquittement, soit un arrêt de condamnation dont la peine couvre seulement la détention provisoire (ou lui est inférieure) l’appel ne produira pas son effet suspensif et le prévenu sera remis immédiatement en liberté. 

Si le mis en examen est condamné à une peine supérieure, la décision est exécutoire immédiatement. 

  En ce qui concerne l’effet dévolutif on retrouve la règle correctionnelle. Il est limité par l’objet de l’appel (il peut y avoir appel sur un seul point), par la qualité de l’appelant (la partie civile ne peut faire appel que de ses intérêts civils et l’appel formé par une partie ne peut que lui profiter). Une Cour d’appel saisie de la décision de condamnation ne peut par exemple augmenter la somme allouée au titre de l’action civile. 

Les jurés passent alors de 9 à 12. La Cour d’assises d’appel ne peut déclarer coupable ou condamner au maximum encouru avec une majorité de 12 voix sur 15. 


§3- Le pourvoi en cassation dans l’intérêt des parties. 

    Il s'agit ici d’opposer ce pourvoi à une procédure exceptionnelle qui intervient quand une décision pénale a déjà acquis l’autorité de la chose jugée : le pourvoi en cassation dans l’intérêt de la loi. 

  On dit qu’il s'agit d’une voie de recours extraordinaire car elle ne peut intervenir que dans des cas précis. Il ne s’agit pas d’une nouvelle décision sur l’affaire mais juste la confirmation de l’annulation de la décision critiquée devant la Cour de cassation. 

Les cas d’ouverture peuvent être les erreurs sur le fond (insuffisance ou contradiction de motifs, etc.) ou sur la forme (incompétence de la juridiction ayant rendue la décision attaquée par exemple). 

Toutes les décisions ayant un caractère juridictionnel, et rendues en dernier ressort sont susceptibles d’un pourvoi en cassation. 

Les arrêts d’acquittement des cours d’assises d’appel ne peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation dans l’intérêt des parties. Il ne peut qu’ y avoir un pourvoi dans l’intérêt de la loi. 

  La procédure devant la Cour de cassation est essentiellement écrite. Il y a d’abord un dépôt de mémoire par les parties, un rapport écrit d’un conseiller et conclusions de l’avocat général devant la Cour de cassation. 

  La Cour de cassation peut soit considérer qu’il n’existe pas d’erreur de droit, tant sur la forme que le fond et la motivation, et elle rejette alors le pourvoi, soit considérer qu’il y a motif à cassation. Elle annule alors l’arrêt de la juridiction d’appel. Le plus souvent elle renvoie l’affaire devant une juridiction de même degré. Il se peut en revanche parfois que la Cour casse sans renvoi. 

Section 3 : L’autorité de la chose jugée.

  Quand une juridiction pénale a l’autorité de la chose jugée, ce qu’elle a jugé ne peut pas être contredit par toute juridiction non pénale. 


§1- L’autorité de la chose jugée sur le pénal. 

  Elle découle de l’article 6 du Code de procédure pénale qui prévoit que « l’action publique s’éteint part la chose jugée ». Cela signifie qu’on ne peut être jugé deux fois pour les mêmes faits, même sous une autre qualification (non bis in idem). En principe, cette règle n’a qu’un effet en droit interne. Cette autorité de la chose jugée ne s’applique qu’aux décisions de jugement qui ne peuvent plus faire l’objet d’une voie de recours ordinaire. Elle ne s’applique pas aux décisions d’instruction lorsqu’il s'agit de décisions de renvoi en jugement. 

En principe, une décision de non-lieu motivée par l’insuffisance de charges n’a pas l’autorité de la chose jugée. Cela signifie que l’instruction pourrait être rouverte si l’on découvre des charges nouvelles dans le délai de prescription, mais seulement à la demande du ministère public. Les décisions de non-lieu motivées en droit ont en revanche l’autorité de la chose jugée. 

  Cette autorité de la chose jugée est une autorité relative dans la mesure où de nouvelles poursuites sont impossibles uniquement lorsqu’elles ont pour objet de répondre d’une accusation pénale avec les mêmes parties et avec la même cause, c'est-à-dire les mêmes faits  (article 368 du Code de procédure pénale). 


§2- L’autorité de la chose jugée sur le civil.

   Cf. début du cours.

Section 4 : La mémorisation des condamnations.

  Le principe est que les condamnations sont mémorisées au casier judiciaire (§1) ainsi qu’au fichier des infractions sexuelles ou violentes (§2). 


§1- Le casier judiciaire.

  Le casier judiciaire centralise les condamnations d’un individu, ce qui permet de déterminer s’il est récidiviste (au sens large) ou s’il est délinquant primaire. Il a été organisé officieusement à partir de 1850 et officiellement par des lois de 1899 et 1900. Les dernières modifications portent surtout sur l’informatisation du casier judiciaire. 

A l’heure actuelle il s'agit d’un fichier électronique tenu sous l’autorité du Garde des sceaux. Chaque fois qu’une juridiction pénale prononce une condamnation pour crime, délit ou contravention de la cinquième classe, une fiche est établie qui est entrée dans l’ordinateur du casier judiciaire. S’y ajoutent des décisions pénales définitives prononcées par une juridiction étrangère en cas d’accord entre les deux pays. En principe cette transmission est automatique au sein de l’Union européenne. On y ajoute également les décisions de déchéance d’autorité parentale ou certaines sanctions disciplinaires. 

Les personnes qui ont accès à ce casier judiciaire sont en nombre très limité. En principe il est possible d’avoir, sur demande, communication sur place de toutes les fiches figurant dans notre casier judiciaire. On ne peut en revanche pas en prendre copie. 

1. Le retrait de données du casier judiciaire.

  Cela peut se faire en cas d’erreur matérielle, de disparition par l’effet d’une amnistie et, pour les personnes les plus jeunes, par l’effet de la disparition de la condamnation. Cela est automatique pour les petites condamnations des mineurs (amende, prison avec sursis ou prison de maximum deux mois). Toutes les autres condamnations de mineur et les condamnations des jeunes adultes (jusqu’à 21 ans) sont retirées au bout de trois ans après leur prononcé définitif si la juridiction qui les a prononcé constate le reclassement. 

2. La consultation du casier judiciaire.

  Cela met en présence deux besoins contradictoires. Certaines personnes ont besoin de connaitre complètement le passé pénal des individus qu’ils jugent. Par ailleurs, il s'agit de ne pas nuire au reclassement de l’individu. 

Des extraits de casier judiciaire plus ou moins complet sont délivrés selon la personne qui les demande. Il existe trois bulletins du casier judiciaire.

Le B1, le plus complet, n’est délivré qu’aux seules autorités judiciaires et c’est le relevé intégral de tout ce qui est contenu dans le casier judiciaire (en tenant compte des éventuels retraits). Le B2 est délivré aux autorités militaires et administratives et, depuis peu, aux dirigeants de personne morale ayant une activité qui implique des mineurs. Dans le B2 on ne trouve pas les condamnations aux contraventions de 5ème classe, il n’y a pas les condamnations faisant l’objet d’une dispense de peine (même si le tribunal n’a rien dit), ni les condamnations ayant fait l’objet d’un sursis réussi, ni les condamnations des juridictions étrangères et les décisions que les juridictions ont décider de ne pas faire figurer au B2 (les juridictions prononçant une condamnation peuvent décider à la demande du condamné que la condamnation n’apparaitra pas au B2 ni au B3). 

Le B3 est délivré à l’intéressé. Il est très expurgé et ne comprend que les peines privatives de liberté supérieures à deux ans prononcées sans sursis, les interdictions, déchéances et incapacités pendant leur durée d’exécution et les peines complémentaires de suivi socio-judiciaire. 

§2)Le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes :
Crée par une loi de mars 2004 pour les délinquants sexuels et une loi de 2005 y a ajouté les personnes condamnées a quelque infraction de violence très graves ( tortures, meurtres ) en état de récidive. 

Ce fichiers comprend essentiellement des personnes condamnées définitifs qu'on peut appeler auteur mais aussi quelques autres. Il comprend tous les condamnés pour crimes ou délits sexuels ou violence grave et aussi toute les personnes pas encore condamnés définitivement pour ces infractions. Il comprend les personnes qui ont bénéficié d'un non lieu ou d'un acquittement pour maladie mentale. Il comprend le nom des personnes mise en examen pour ces infractions avec un contrôle judiciaire si le juge d'instruction l'ordonne ( l'inscription au fichier ). C'est un fichier à but sécuritaire ( informations accessibles aux autorités judiciaires, aux OPJ, aux préfets de certaines administrations ) pour protéger la société. 

Toute personne inscrite au fichier doit justifier son adresse une fois par an et déclarer dans les 15 jours son changement d'adresse. Toute personne inscrite peut demander l'effacement des informations lorsque sa conservation n'apparait plus nécessaire au regard de la nature de l'infraction, de l'âge de la personne actuellement. 

S'il n'y a pas cette demande, les noms sont retirés au bout de 30 ans pour les infractions les plus graves, ou de 20 ans. Il n'y a pas de retrait du fait de l'amnistie. 

Section 5 : Les recours contre des décisions ayant l'autorité de la chose jugée :
Cela tient à la nature pénale, il n'est pas normal qu'un individu reste condamné alors qu'il est innocent ou que ses droits fondamentaux ont été bafoués. Il peut y avoir des recours contre la décision dans l'intérêt de la bonne application de la loi. 

Cependant ces recours ne peuvent jamais nuire à la personne poursuivie

§1)Les pourvois en cassation dans l'intérêt de la loi :
Pourvoi sur ordre du garde des sceaux : le pourvoi est fait par le procureur général de la Ccass sur ordre écrit du ministre de la justice contre n'importe quelle décision judiciaire. Cela est fait pour assurer le respect de la loi dans tous les actes judiciaires.

Le 2nd est un pourvoi du procureur général de la Ccass prévu à l'article 621 du CPP, sans ordre écrit du garde des sceaux. Il intervient lorsque, les parties n'ont pas formés de pourvoi en cassation dans les délais pour rectifier une erreur de droit, sans aucune conséquence concrètes sur les parties.

Le 3ème est un pourvoi du procureur général de la Ccass contre les arrêts d'acquittement des cours d'assises d'appel. 

§2)Le pourvoi en révision :
Le but est de réparer une erreur faite, qui a été commise au détriment d'un innocent. Il est probable ait été condamné définitivement. Ce pourvoi est possible uniquement en matières de crimes ou délits. Ce pourvoi est prévu aux articles 622 à 626 du CPP. Il est possible dans 4 cas. Les 3 premiers sont précis : 

Après une condamnation pour homicide, on découvre des pièces permettant de supposer que la prétendue victime de l'homicide est encore vivante. 

Pour la même infraction à laquelle on a été condamné, une nouvelle condamnation sur les mêmes faits a eu lieu. Il y a une condamnation sur le 2 qui n'est pas possible

Condamnation pour faux témoignage d'un témoin à charge.

Le 4ème cas est plus imprécis :

Lorsqu'il y a révélation d'un fait nouveau de nature à faire naitre un doute sur la culpabilité du condamné. 

Chambre criminelle 24 mai 2006.

chambre criminelle 22 mai 2008 : 

Le droit de former un pourvoi en révision est accordé au ministre de la justice, au condamné ou à son représentant ( quand il meurt ), à son conjoint, à ses enfants etc.. 

Les pourvois son filtrés par une commission composée de 5 magistrats de la Ccass. Le pourvoi en révision est jugé par la chambre criminelle de la Ccass. S'il n'y a pas lieu a annuler, elle n'annule pas. Si elle annule, elle renverra devant une juridiction de même degré que celle dont la décision a été annulée. Cette juridiction jugera dans tous les domaines sans pouvoir aggraver l'état de la personne ( pas de condamnation plus dure ). 

§3)Le recours en réexamen d'une condamnation à la suite d'un arrêt de la CEDH :
Issu de la loi du 15 juin 2000. Il donne une influence de plus de la CEDH sur notre droit interne. 

Il faut une décision de condamnation définitive en droit interne.

Il faut un arrêt de la CEDH condamnant la France à payer une indemnité au condamné car il a été condamné en violation de la CESDH. 

Il faut que, par sa nature et sa gravité, la violation des droits du condamné soit si grave qu'une simple indemnisation par l'état Français est insuffisante. 

Cette demande en réexamen peut être faite par le condamné lui même, par le ministre de la justice, par le procureur général auprès de la Ccass, dans le délai d'un an à compté de la décision de la CEDH. 

Si la commission de la CEDH admet le recours. Selon le niveau de la violation ( violation des droits par la Ccass ), l'affaire est renvoyé devant la cour responsable de la violation. 

§3)Le recours en réexamen d'une condamnation à la suite d'un arrêt de la CEDH :
Issu de la loi du 15 juin 2000. Il donne une influence de plus de la CEDH sur notre droit interne. 

Il faut une décision de condamnation définitive en droit interne.

Il faut un arrêt de la CEDH condamnant la France à payer une indemnité au condamné car il a été condamné en violation de la CESDH. 

Il faut que, par sa nature et sa gravité, la violation des droits du condamné soit si grave qu'une simple indemnisation par l'état Français est insuffisante. 

Cette demande en réexamen peut être faite par le condamné lui même, par le ministre de la justice, par le procureur général auprès de la Ccass, dans le délai d'un an à compté de la décision de la CEDH. 

Si la commission de la CEDH admet le recours. Selon le niveau de la violation ( violation des droits par la Ccass ), l'affaire est renvoyé devant la cour responsable de la violation. 

� Article 66 de la Constitution : Nul ne peut être arbitrairement détenu.


  L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi. 





� Article 6 :   1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au procès l'exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice.


   	          2. Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie.





� Article 227 : « La chambre de l’instruction peut […] lui (officier ou agent de P.J) adresser des observations ou décider d’une interdiction temporaire ou définitive d’exercice de ses fonctions ». 





� Instruction préparatoire. 


� N’ayant qu’exceptionnellement des pouvoirs de police judiciaire : infractions à la législation du travail par exemple.


� Cass. Crim., 12 février 2008, pourvoi n° 07-87.753 et 07-87.862. 


� Cave, garage, etc.


� Fichier comprenant essentiellement les empreintes de personnes condamnées ou en cours de procédure et ayant commis, à l’origine, des infractions sexuelles, notamment sur mineur. Il s'agit également aujourd’hui des auteurs d’autres faits graves de violence (torture, homicide volontaire, etc.). 


� Cela peut dénoter un certain paradoxe dans la mesure où l’objet du droit pénal est de sanctionner les atteintes à l’ordre public et non les dommages subis par les victimes. C’est pour cela que cette alternative n’est possible que pour les infractions de basse gravité.


� Article 4 al.1 du Code de procédure pénale : « L’action civile de la victime peut être exercée devant les tribunaux civils ». 
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